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Présidence de M. Ch. Poswick, président

La séance est ouverte à 14 h 35.

Mme Brenez et M. R. Gillet, secrétaires,
place au bureau.

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur
le bureau.

prennent

M. le Président. - La séance est ouverte.

EXCUSES

M. le Président. - Ont
absence à la présente séance;

M. Damseaux, en mission à l'étranger; M. Perdieu, à
l'étranger; Mme Godinachc, retenue par d'autres devoirs;
MM. ].J. Delhayc et Henrion, pour raisons de santé,
MM. Doumonr et Militis, empêchés.

demandé d'excuser leur

- Pris pour information.

PROJET DE DECRET MODIFIANT LE DECRET DU
12 DECEMBRE 1977 PORTANT STATUT DE LA
RADIO-TELEVISION BELGE DE LA COMMU-
NAUTE FRANÇAISE

Reprise du vote nominatif resté sans résultat sur l'amen-
dement de M. Deleuze et consorts

M. le Président. - Conformément à J'article 25, § 4,
de norre règlement, nous reprenons le vote resté sans
résultat sur l'amendement de M. Deleuze et consorts à
l'arricle unique du projet de décret modifiant le décret du
12 décembre 1977 portant starut de la radio-télévision
belge de la Communauté française.

Conformément au même paragraphe de l'article 25,
ainsi qu'au § .3 de l'arricle 31, nous devons constater à
nouveau que la demande de vote nominatif est tOujours
appuyée par 12 membres au moins.

La demande de vote nominatif est-eHe appuyée?

La parole est à M. Grafé.

M. Grafé. - Monsieur ]e Président, point n'est
besoin, je crois, d'appuyer la demande de vote nominatif.
Le vote interrompu étant un vote nominatif, il doit être
repris comme tel.

M. le Président. - L'article 31 stipule le contraire.

La demande de vote nominatif est-elle appuyée? (Plus
de douze membres se lèvent.)

Nous passons donc au vote nominatif sur l'amende-
ment de M. Deleuze et consorts.

- Il est procédé au vote nominatif.

83 membres sont présents.

61 répondent non.

20 répondent oui.

2 s'abstiennent.

En conséquence l'amendement
consorts n'est pas adopté.

de M. Deleuze et

Ont répondu non:

MM. Anselme, Bajura, Basecq, Baudson, Be1ot, Bief~
not, Mme Rrenez, MM. Brouhon, Burgeon, Busquin,
Clerfayt, Coëme, Collart, Collignon, Cools, Mme Coo-
rens, MM. Cudell, Defosset, Dehousse, Dejardin, J.B.
Delhaye, Delizée, De1motte, Denison, D'Hase, Donnay,
Féaux, fedrigo, R. Gillet, Gondry, Grafé, Guillaume, M.
Harmegnies, Y. Harmegnies, Henri, Hismans, Hoyaux,
Hubin, Jandrain, Lagasse, Lemoine, Lepaffe, Mottard,
Moureaux, Mouron, Onke1inx, Outers, Pa que, Pécriaux,
Poswick, Poulain, Rigo, Risopoulos, Santkin,
Mme Spaak, MM. Spitaels, Th. Toussaint, Urbain, Van
der Biest, Vercaigne et Y]ieff.

Ont répondu oui:

M. Barzin, Mme Boniface, MM. Bonmariage, Cornet
d'Elzius, Daras, De Decker, Deleuze, Descamps,
D'Hondt, Doumont, Mme Ghevaert-Croquet, MM. ].
Gillet, Hendrick, Henrotin, Klein, Monfils, Petitjean, Pié-
rard, Mme Saive-Boni ver et M. Van Roye.

Se sont ahstenus;

MM. Kevers et Mordant.

M. le Président. ~ Les membres qui se sont ahstenus

sont priés de faire connaître ]e motif de leur abstention.

M. Kevers. - Monsieur le Président, j'ai patré avcc
M. Perdieu.

VOTES SUR LES AMENDEMENTS DE M. DE DEC-
KER ET CONSORTS AU § 2, a ET b; DE
M. GRAFE ET CONSORTS AU § 2, a ET d

M. le Président. - Nous passons au vote sur les
autres amendemenrs à l'artide unique du projet de déeret.

Ft tout d'abord sur l'amendement de MM.
Klein et D'Hondt au paragraphe 2, a.

De Deeker,

Je vous en rappelle les termes:

"Au § 2, a; supprimer le mot" majoritaire", et les

mots" soit seul, soit ensemble aVe( d'autres partenaires
publics.»

La parole est à M. De Decker.

M. De Decker. - Monsieur le Président, chers coUè-
gues, j'aimerais rappeler brièvement la position du PRL
en la matière.

Comme vous le savez, nous étions favorables au texte
Initial introduit par l'Exécutif et qui permettait notam-
ment à ]a RTBF de donner en concession line part de ses
activités à tome entreprise tierce.

Il sc: fait que, sous la pression des syndicats de la
RTBI--',le groupe socialisre du Conseil a cru devoir deman-
der à J'Exécutif J'introduire un amendement. Celui.-ci
tend, pour les pouvoirs publics, à devenir majoritaires

\



dans toute société il laquelle la RTBF accordera il line
com:esslOn.

A partir Je ce moment-là, éVIdemment, l'ohjectif du
projet initial est complètement dénaturé. Le hut n'est pll\S
de permettre à la RTRF de collaborer lihrement avec des
entreprises extérieures, privees ou puhliques, mais de ne
permettre que des concessions à des entreprises totale-
ment publiques. Ceci est contraire à notre logique et a
notre idéal politique. Pour nous, c'est une question de
principe. Il nous paraît inacceptable de donner un carac-
ti:re public à tout le secteur de l'audiovisuel, ce qui serait
le cas par le biais de cet article puisque, à un moment
donné, collaborer avec la RTBF impliquerait l'appel à du
capital public.

Notre amendement consiste, en fait, a rétablir le
projet dans son texte initial. j'espère qu'il sera voté, sans
quoi nous serons au regret de ne pouvoir vous suivre
dans le vote d'un texte contraire au principe de liberti'
économique que nous préconisons.

De surcroît, je pense qu'il est importanr de souligner
le point de vue que, je crois, M. Grafé développera, à son
tour, rour à l'heure, Ù savoir que le principe tel qu'il est
inrroduit ici, et qui revendique une participation de fonds
publics de route nature n'offrirait même pas h garanrie
du Pacte culturel qui, l'Ill.', est au moins exigée au sein de
la RTBf.

Pour ees deux raisons, nous estimons que ce texte est
inacceptahle et nous ne vous aiderons pas il le voter.
(Appfaudissemt'nts.)

M. le Président.
ministre-président.

~ La parole est à _M. Moureaux,

M, Monreaux, ministre-président de l'Execurif. ~

Monsieur le Président, il est peur-êrre hahile, de la part
de M. De Deckcr, d'essayer de construire un pont, pour
ne pas dire une passerelle, vers le PSC en parlanr de son
souhait du respect du pluralisme.

Jt' lui ferai simplemenr et gentiment remarquer que
It: texte qu'il nous propose offre heaucoup mOinS de
garanties en matière de pluralisme que celui qui est pro-
posé par l'Exécutif.

M. Grafé. ~ C'est exact.

Vote nominatif

M. le Président, ~ Nous passons au vore sur l'amen.
dement de M. De Decker et consorts au paragraphe 2, a.
Le vote nominatif est-il demandé? (Plus de 12 membres
se lèvent.)

Le vote nominatif étant régulierement appuyé, il va y

êtte procédé.

~ Il est procédé au vote nominatif.

86 memhres sont présents.

63 répondent non.

20 répondent oui.

3 s'abstiennent.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
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Ont répondu non:

MM. Anselme, Bajura, Basccq, Baudson, Belot, Bid-
not, Mme Brenez, MM. Brouhon, Burgeofl, Busquin,
Clerfayt, Coëme, Collan, Collignon, Cools, Mme Coo-
rellS, MM. Cudell, Dcfossct, Dejardin, J.B. Ddhaye, Ddi-
zée, Ddmotte, Denison, D'Hose, Donnay, féaux,
Fcdrigo, R. Gillet, Gondry, Guillaume, M. Harmegnies,
Y. Harmegnies, Henri, Hismans, Hoyaux, Huhin, Jan-
drain, Lagasse, Lemoine, Lepaffe, Mainil, Mathot, Mor-
dant, Morrard, MOllreaux, Mouron, Onkelinx, Outers,
P;lque, Pécriaux, Poulain, Rigo, Risopoulos, Santkin,
Mme Spaak, MM. Spitacls, Thys, Th. Toussaint, Urhain,
Van der Biest, Vercaigne, Wauthy et Ylieff.

Onr répondu oui:

MM. Barzin, Bonmariage, Cornet d'Elzius, Daras, De
Decker, Deleuze, Descamps, Doumom, Mme Ghevaert-
Croquet, MM.]. Gillet, Hendrick, Henrotin, Klein, Mon-
fils, Munddeer, Petitjean, Piérard, Poswick, Mme Saive-
Boniver et M. Van Roye.

Se som ahstenus:

Mme Bonifa,,:c, MM. Dehousse et Kevers.

M. le Président.-- Nous passons maintenant au vote
sur l'amendcmem de M. Grafé et consorts au paragra.
phe 2, a.

Je vous en rappelle les termes:

« Au ~ 2, il, supprimer les mots: « soit

ensemble ilvel. d'ilutres lJilrtenaires publics.
"

La parole est à M. Grafé.

seul, soit

M. Grafé, ~ Monsieur le Président, je ne retiendrai
que hrièvement votre attention, puisque nous avons déjà
eu l'occasion d'exposer la portée de cet amendement,
ql11 vise les missions de services puhlics que nous avons
concédées, par un décret, à la RTBF. Nous souhaitons
que celle--ci ne puisse elle-même les concéder à n'importe
qui et dans n'importe quelles conditions.

C'est pourquoi notre amendement tend :1 ce que, en
cas de concession des missions de services publics, la
RTBF se retrouve à tOut le moins majoritaire dans l'en-
treprise concédée.

Par cet amendement, nous avons ainsi l'avantage de
rester dans la logique de la volonté de notre Conseil.
Nous avons an::ordé un certain nomhre de missions de
services publics à la RTBF. Si celle-ci estime devoir faire
appel, pour les exercer, à certaines collahorations, il est
hi en enrendu qu'elle doit rester majoritaire lorsque cette
concession est exercée.

La po née de notre amendement est douhle. En ce
faisant, la representation majoritaire de la RTBF nous
garantit, en même temps, l'application du Pacte culturel
dans la délégation publique.

Il est évidt,nt que pOLirdes partenaires privés le Pane
culturel ne jouera pas, mais pour la représentation puhli-
que majoritaire de la RTBF, nous serons ainsi couverts
par !a garantie du Pacte culturel.

M. II: Présidem de l'Exécutif avait raIson de souligner
tout Ù l'heure que ['amendement déposé par le PRL ne
nous accorde pas la mêmi: garantie.

Comme je ne remonrerai plus a la tri hune avant le
vme, je tiens a dire que si cet amendement qui, pOlir nous,



est fondamentalement important sur les deux aspects,
garantie des services publics et garantie du Pacte culturel,
ne devait pas être accepté, nous ne pourrions pas pan ici-
per à ce vote.

Vote nominatif

M. la Président. - Plus personne
parole? (Non.)

ne demande la

Nous allons donc procéder au vote.

y a+il une demande de vote nominatif? (Nus de 12
membres se lèvent.)

- Il est procédé au vote nominatif.

93 memhres sont présents.

62 répondent non.

28 répondent oui.

3 s'abstiennent.

En conséquence l'amendement est rejeté.

Ont répondu non:

MM. Anselme, Bajura, Basecq, Baudson, Belot, Bidnot,
Mmes Boniface, Brenez, MM. Brouhon, Burgeon, Bus-
quin, Clerfayt, Coëme, Coll art, Collignon, Cools,
Mme Coorens, MM. Cudell, Defosset, Dejardin, .J.B.
Delhaye, Delizée, Delmotte, Denison, D'Hose, Donnay,
Féaux, fedrigo, R. Gillet, Gondry, Guillaume, M. Harme-
gnies, Y. Harmegnies, Henri, Hismans, Hoyaux, Hubin,
Jandrain, Lagasse, Lemoine, Lepaffe, Mathot, Minet,
Mordant, Mottard, Moureaux, Mouton, Onkdinx,
Ourers, Paque, Péçriaux, Poulain, Rigo, Risopoulos, Sant-
kin, Mme Spaak, MM. Spitaels, Th. Toussaint, Urbain,
Van der Biest, Verçaigne ct Ylieff.

Ont répondu oui:

MM. Barzin, Bonmariage, Cornet d'Elzius, Daras, De
Decker, Deleuze, Descamps, D'Hondt, Doumont,
Mme Ghevaert-Croquct, 1\1M. J. Gillet, Grafé, Mlle Han-
quet, MM. Hendrick, Henrotin, Klein, le Hardy de Beau-
lieu, Lurgen, Monfils, Mundeleer, Oltvier, Petitjean, Pié-
rard, Poswick, L Remacle, Mme Saive-Boniver, MM.
Thys et Van Roye.

Se sont abstenus:

MM. Dehousse, Kevers et Waurhy.

M. le Président. - Nous devons procéder maintenant
au vote sur l'amendement de M. De Decker et consorts
au § 2, b.

Je vous en rappel!e les termes:

"Au § 2, supprimer le b."

Vote nommatif

M. le Président. - Personne ne demandant la parole,
nous passons au vote.

y a-t~il une demande de vote nominatif? (Plus de 12
membres se lèvent.)

- Il est procédé au vote nominatif.

93 membres sont présents.

72 répondent non.

19 répondent oui.

2 s'abstiennent.

Ont répondu non:

MM. Anselme, Baiura, Basecq, Baudson, Bclot, Bietnot,
Mmes Boniface, Brenez, MM. Brouhon, Burgeon, Bus-
quin, Coëme, Collart, Collignon, Cools, Mme Coorens,
MM. Cudd!, Daras, Dcfosset, Dehousse, Dejardin,
Deleuze, J.E. Ddhaye, Delizée, Ddmotte, Denison,
D'Hose, Donnay, Féaux, fedrigo, R. Gillet, Gondry,
Grafé, Guillaume, Mlle Hanquet, MM. M. Harmegnies,
Y. Harmegnies, Henri, Hismans, Hoyaux, Huhin, Jan-
drain, Lagasse, le Hardy de Beaulieu, Lemoine, Lepaffe,
Lutgen, Mathot, Minet, Mordant, Moitard, Moureaux,
Mouton, Onkelinx, Outers, Paque, Péçriaux, Poulain, L
Remacle, Rigo, Risopoulos, Mme Saive-Boni ver,
M. Santkin, Mme Spaak, MM. Spitads, Thys, Th. Tous-
saint, Urbain, Van der Biest, Van Roye, Ven;'aigne et
YJ.df.

Ont répondu oui:

MM. Barzin, Bonmariage, Clerfayt, Cornet d'Elzius, De
Deçker, Descamps, D'Hondt, Dournont, Mme Ghevaert-
Croquet, MM. J. Gillet, Hendrick, Henrotin, Klein, Mon-
fils, Mundeleer, Olivier, Petitjean, Piérard et Poswick.

Se sont abstenus;

MM. Kevers et Wauthy.

M. le Président. - Nous devons procéder maintenant
au vote sur l'amendement de M. Grafé et consorts au
§ 2. d.

Je vous en rappelle les termes:

"Au *
2, d, supprimer les mots" cette durée peut

ëtre modifiee à tout moment pour des raisons d'intérêt
générili. »

La parole est a M. Bicfnot.

M. Biefnot. - Monsieur le President, à la suite d'une
déclaration de M. le president de !'}-o'.xéçutlfau cours de
la dertlière séance il est apparu que les çhefs de groupe
étaient d'accord pour accepter l'amendement de M. Grafé
et consorts concernant la durée de la eonœssion. j'ai
consulté mes collègues chefs de groupe qui ont marqué
leur accord à ce sujet.

M.le Président. -.. La parole est à M. Grafé.

M. Crafé. - Monsieur le Président, je nois que çct
amendement ne demande plus de justification puisqu'il
recueille l'unanimité. 11 est évident qu'ayant voté quc,
dans les entreprises çonçédées, les pouvoirs publics sont
majoritaires, il serait absurdt: de dire qu'ils pourraient
violer l'intérêt général, alors qu'ils sont représentés majo-
rirairement. Il faut donc supprimer œtte limitation dans
le temps et je ..:onstate que le Conseil s'y rallie.

M. le Président. - Le Conseil eSf-il d'accord sur cet
amendement?

Je constate qu'il est adopté à !'unanimité.
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Nous allons donc procéder maintenant
l'ensemble de l'article unique ainsi amendL

au vote SUt

Je vous en rappelle les termes:

Article unique. Il est ajouté au décret du 12 décembre
1977 portant statut de ]a Radio-Télévision belge de la
Communauté française, un article 4bis, formulé comme
suit:

«Art. 4bis. § 1er. L'Institut peut participer à la création
d'entreprises ou prendre des participations au capital
d'entreprises existantes dont les activités concourent à
l'accomplissement de sa mission.

§ 2. A l'exception de l'information, l'Institut peut
concéder à des établissements ou à des entreprises, publics
ou privés, l'exploitation d'activités relevant des missions
qui lui ont été confiées par le présent décret, ainsi que
par le décret du 8 juillet 1983 relatif à l'établissement de
services de télévision payants, aux conditions suivantes:

a) L'Institut doit disposer d'une participation majori-
taire au capital de l'établissement ou de l'entreprise, soit
seul, soit ensemble avec d'autres partenaires publics;

b) Les statuts de l'établissement ou de l'entreprise
doivent réserver à ]'Institut la garantie qu'aucune modifi-
cation statutaire ne peut intervenir sans son agrément;

c) La programmation desrinée à être diffusée dans le
cadre de l'activité qui fait l'objet de l'acte de concession
doit être soumise au contrôle de ]'Institut;

d) L'acte de concession doit réserver à l'Institut la
faculté de s'opposer à la diffusion de tout programme
non conforme aux dispositions de l'article 25 du présent
décret; il prévoit ]a durée qui ne peut dépasser dix ans.

§ 3. L'Institut rend annuellement compte des activi-
tés réalisées dans le cadre du présent article, par un
rapport déposé par le ministre dont l'Institut relève, sur
le bureau du Conseil de la communauté, au plus tard le
JO juin.»

La parole est à M. Bajura pour une justification avant
le vote.

M. Bajura. - Monsieur le Président, chers collègues,
les membres communistes du groupe technique vont voter
ce projet de décret.

Nous le voterons parce que nous pensons que la
RTBF doit pouvoir étendre les moyens techniques qui lui
permettent de remplir sa mission puisque les moyens
financiers mis à sa disposition sont réduits par rapport à
ce qu'on attend d'elle ct pour les tâches qu'die assure
déjà.

En outre il n'est pas possible, semblc+i], d'augmenter
ces moyens financiers puisque le gouvernement central
ne ristOurne qu'une petire parrie des redevances qu'il
perçoir.

Nous pensons que ce projet permettra à la RTBF de
mieux remplir sa mission mais nous tenons aussi à affir-
mer que c'est avec une certaine anxiété que nous allons
voter ce projet" de décret qui n'offre à la RTBF et aux
pouvoirs publics que peu de garanties quant à l'utilisation
des fonds prévus dans le cadre du pn:micr paragraphe.

Nous espérons que les faits nous donnerom tort à
propos de cette appréhension et que les moyens financiers
que l'Institut accordera nt: seront pas détournés. Nous y
serons particulièrement attentifs.
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Vote nominatif

M. le Président. - Nous passons au vote sur l'ensem-
ble du projet de décret modifianr le décret du 12 decembrc
1977 porrant statut de la Radio-Télévision belge de la
Communauté française. (Les membres des xroupes PRL,
PSC et UDRT quittent l'hémicycle.)

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres sont présems.

63 répondent oui.

S s'abstiennent.

le projet de décret esr adopté.En conséquence,
(Applaudissements.)

Il sera soumis à la sancrion de l'Exécutif.

Onr répondu OUI:

MM. Anselme, Bajura, Basecq, Baudson, Belot, Biefnot,
Mmes Boniface, Brenez, MM. Brouhon, Burgeon, Bus-
quin, Clerfayt, Coëme, Collart, Collignon, Cools,
Mme Coorens, MM. Cudell, Defosset, Dehousse, Dejar-
din, J.B. Ddhaye, Dclizée, Ddmotte, Denison, D'Hase,
Donnay, Féaux, Fedrigo, R. Gillet, Gondry, Guillaume,
M. Harmegnies, Y. Harmegnies, Henri, Hismans,
Hoyaux, Hubin, Jandrain, Lagasse, Lemoine, Lepaffe,
Marhot, Minet, Mordant, Mottard, Moureaux, Mouron,
Onkelinx, Ourers, Paque, Pécriaux, Poulain, Riga, Riso-
poulos, Sanrkin, Mme Spaak, MM. Spitads, Th. Tous-
saim, Urbain, Van der Biesr, Vercaigne et Ylieff.

Se som abstenus:

MM. Daras, Deleuze, Kevers, Monfils, Poswick,
Mme Saive-Roniver, MM. Van Roye et Wauthy.

M. le Président. - Les membres qui se sont abstenus
sont priés de faire connaître les motifs de leur abstention.

M. Wauthy.-
haye.

.J'ai pairé avec M. Jean-Jacques Del-

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. - En sa séance du mardi 12 février
1985, à laquelle les présidenrs des groupes politiques
avaient été conviés, le bureau, conformémem à l'arricle
23 du règlemenr, a procédé à l'élaboration de l'ordre du
jour de la présente séance.

Il est probable que l'examen des points 4 et 5 pourra
être terminé rapidement. Nous pourrions dès lors, si
l'assemblée est d'accord, voter sur l'ensemble des projets
er proposition inscrits aux points 4 et 5 sans attendre
16 heures, comme notre ordre du jour le prévoyait.

Pas d'objection? (Non.)

Il en sera donc ainsi.

Par ail1eurs, la commission de la Jeunesse et de la
Formation permanente ayam terminé l'examen de la pro-
position d'enquête sur la situation des mineurs rombant
dans le champ d'application de la loi du 8 avril 1965,
relative à la protection de la jeunesse, et aux améliorations
qui pourraient y être apportées, de MM. Lagasse er
Mordam, je vous propose d'inscrire certe proposition à
notre ordre du jour, après le point 5.



Quelqu'un demande-t-illa parole?

Puisque personne ne demande
jour, ainsi complété, est adopté.

la parole, l'ordre du

VERIFICATION DES POUVOIRS DE M. PIERRE
WINTGENS

M. le Président. ~ Au cours de la st':ance publique du
Sénat du 14 février 1985, M. Pierre Wimgens, suppléam de
M. Georges Gramme, a prêté le serment constimtionnel
et a été inscallé dans ses fone(ions de sénateur.

Il conviem de procéder à la vérificacion des pouvoirs
de M. Wintgens au sein de notre Conseil.

Le texte de l'arride lerbis du règlemem a fixé la
vérification des pouvoirs à l'ouverture de la législature.
Je vous en rappelle le texte:

«1. Lors de la première séance qui suit rour renouvel-
lemenr du Conseil, une commission de vérification des
pouvoirs, composée de sept membres, l'sr formée par
tirage au sort.

2. Cette commission vérifie si chacun des membres du
Conseil est inscrit sur les listes des groupes linguistiques
français de la Chambre des représentants ou du Sénat,
selon le cas, telles qu'elles sont dressées par ces assem-
hlées.

3. La commission fait rapport au Conseil en propo-
sant de valider les pouvoirs des membres qui remplissenr
les conditions prescrites par le § 2. Le Conseil se prononce
sur les conclusions de la commission et le prés idem pro-
clame memhres du Conseil ceux dom les pouvoirs ont
été déclarés valides.

"
Je vous propose d'appliquer cct article, par analogie,

au cas ici examiné.

La commission de vérification des pouvoirs, compo-
sée comme précédemment de MM. Paque, Coëme, Gon-
dry, Guillaume, Hendrick, Risopoulos et Henrion, s'est
déjà réunie et a rédigé son rapporr dont M, Gondry va
vous donner lecrure.

La parole est à M. Gondry, rapporreur.

M. Condry, ~ Monsieur le Présidenr, mesdames,
messieurs, votre commission de vérification des pouvoirs,
qui avait été précédemmem formée par tirage au sorr,
conformément au règlement, était composée de MM.
Coëme, Guillaume, Hendriçk, Paque, ainsi que M. Riso-
poulos, çç dernier en qualité de prt':sident J'âge, et de
moi-même. M. Robert Henrion l'tait excusé.

Elle m'a désigné, à l'unanimiré, en qualité de rappor-
teur.

La mission de la commission résulte de ['article 1erbis
du règlement du Conseil, qui fait application des arricles
29 et 30 de la loi spéciale de réformes institutionnelles du
8 août 1980.

En conséquenÇ/:, il lui appartenait de vérifier si M.
Pierre Winrgens répondait aux conditions presçrites par
la loi du 8 août 1980 et par notre règlement.

A cet effet, la çommission a consraté que M. Wintgens
est sénareur élu dans l'arrondissement de Verviers.

Il résulte d'informations recueillies auprès du greffe
du Sénat qu'il a prêté le serment constitutionnel en langue

française et qu'i! appartient au groupe linguistique fran-
çais du Sénat.

La commission a pris connaissance à cet effet de la
lettre adressée au président du Conseil par le greffier du
Sénat en date du 14 février 1985.

M. Wintgens a été installé en qualité de sénateur au
cours de la séance du 14 février 1985 pour achever le
mandat de M. Gramme, décédé.

Fn conclusion, votre commission staruanr à l'unani-
miré vous propose de valider les pouvoirs de M. Winrgens
en qualité de membre du Conseil de la Communauté
française.

Le présent rapport a été approuvé à l'unanimité.

INSTALLATION D'UN MEMBRE DU CONSEIL

M. le Présidenr, - Je proclame memhre du Conseil
de la Communauré française M. Pierre Wintgens dont les
pouvoirs ont été validés et le déclare installé en qualiré
de membre de notre assemblée.

Je le félicite chaleureusement, avec d'autant plus de
cordialité qu'i! est comme moi natif de la ville de Lim-
bourg et je lui souhaite une amicale bienvenue parmi
nous. (Applaudissements sur tous les bancs.)

ELOGE FUNEBRE DE M, GEORGES GRAMME

M, le Président se lève et prononce les paroles suivan-
tes que l'assemblée écoute debout:

"Mesdames, messieurs, depuis notre dernière séançe
publique, notre assemblée a dû déplorer une fois encore
la disparition d'un de ses membres, M. Georges Gramme,
sénateur de l'arrondissement de Verviers. Il siégeait parmi
nous, en cette qualité, depuis la mise en place du Conseil
çulturel de la Communauté française,

Notre estimé collègue a montré, au cours de plus de
quatone années de vie parlementaire, combien il érait un
homme de fidélité er de loyauré rant à l'égard de son
pays, de notre Communauté française er de la Région
wallonne et de leurs institutions qu'à l'égard de ses idéaux
politiques qu'il entendait vivre avec fermeté et rolérance
à la fois.

Georges Gramme fut appelé, au cours d'une carrière
politique cr parlementaire si bruralement écourtée, à
exercer des responsabilités importantes, à la fois diverses
et délicates, que ce soit en qualiré de président du Parti
social-chrétien, de ministre de l'Intérieur, des Réformes
institutionnelles er de la Politique scienrifique, de vice-
président du Sénat. Dans ses différentes tâches, il sut
toujours faire preuve d'un grand ract, d'une réelle disponi~
hilité, d'une conscience poussée jusqu'au scrupule.

Bourgmesrre de Battice, puis de Herve, il érait un
défenseur éclairé de l'autonomie et des libertés communa-
les en même temps qu'un gestionnaire avisé et imaginatif.

Malgré leur complexité, les problèmes de l'enseigne-
ment lui étaient devenus familiers, Au sein de la commis-
sion de l'Education et de la Recherche scientifique de
notre assemblée dont il était membre assidu, il apporta,
à bien des reprises, la contribution précieuse de sa
connaissance des législarions scolaires et de son expé-
riençe de membre de pouvoirs organisateurs divers, que
cc soit dans sa çommune, dans l'enseignement libre
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secondaire de sa région ou Je l'Université catholique de
Louvain. Parrisan convaincu de la liberté de l'enseigne-
ment, il était aussi attentif à la qualité et au renouveau
de celui-ci.

Avec le départ de Georges Gramme, notre Conseil
perd un collègue d'une grande courroisie, d'une rare
modération, d'une honnêteté indiscutée et aussi d'une
grande chaleur humaine. A lui qui s'est étclnt dans la
terre d'Israël qui à plus d'un titre lui était chèrc, on
pourrait appliquer cerre parole du livre de l'Ecclésiaste:
«La sagesse de l'humble relève sa tête et au milieu des
grands elle le fait asseoir. »

Dès l'annonce de sa disparition, j'ai adressé à sa
famille le télégramme suivant: «Profondément ému par
le décès de notre éminent collègue dont nous avons pu
apprécier les grandes qualités de cœur et de travail qu'il
n'a cessé de mettre au service de sa communauté et
de l'État, je vous présente, au nom du Conseil de la
Communauté française et en mon nom personnel, nos
plus vives condoléances et l'expression de nos sentiments
très attristés.»

Je tiens,\ en notre nom à tous, à redire à Mme
Gramme, à son fils et à toute la famille de l'illustre
disparu notre profonde sympathie et nos condoléances
très émues.

La parole est à M. Moureaux, ministre-président de
l'Exécutif.

M. Moureaux, minisrre~président de l'Exécutif. -
Monsieur le Président, mesdames, messieurs, en rendant
hommage à Georges Gramme, vous me permettrez d'a-
bord de rappeler brièvement que j'ai eu l'honneur de lui
succéder au ministère de l'Intérieur.

Au moment de
apprécier beaucoup
rappeler.

la passation des pouvoirs, j'al pli

de ses qualités que vous venez de

J'ai pu les apprécier dans les mois qui ont suivi, car
j'avais hérité d'un département par définition difficile.
De temps en temps, celui qui m'avait précédé me prenait
à part et me donnait des conseils de modération, qui sont
parfois bienvenus étant donné mon tempérament, et il le
faisait avec beaucoup de gentillesse et une intelligence qui
lui étaient toutes particulières.

Je voudrais, en tant que président de l'Exécutif de
la Communauté française, évoquer sa personnalité de
bourgmesrre. A plusieurs reprises, il est venu auprés de
moi plaider les dossiers de sa commune avec cette même
gentillesse, cette même inrel1igence, mais aussi cette fer-
meté qui le caractérisait.

Vous comprendrez, monsieur le Président, que si, au
nom de l'Exécutif, je m'associe à vos paroles d'hommage,
je tiens à y ajouter une note personnelle et à dire combien
je crois que nous avons perdu en Georges Gramme un
collègue de toute première qualité. (L'assemblée debout
observe une minute de sile1tce.)

M. le Président. - Je vous remercie.

PROPOSITIONS DE DECRET

Prise en considération

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la prise en
considération des deux propositions de décret suivantes:
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ln Pour le placement de jour de la petite enfance, de
M. .1.-]. Delhaye et consorts.

Quelqu'un demandc-t-illa parole? (Non.)

Personne ne demandant la parole, je VOliS propose
d'envoyer cette proposition à la commission de b Famille
et de l'Alde sociale. (Assentiment.)

11 en est ainsi décidé.

2n Abrogeant la loi du 26 mars 1914 pour la preserva-
tion du champ de bataille de Waterloo, de M. Jandrain
et consorts.

Quelqu'un demande-t-illa parole?

La parole est à M. le Hardy de Beaulieu.

M. le Hardy de Beaulieu. - MonsIeur le Président,
messieurs les minisrres; mesdames, meSSieurs, nOllS avons
quelque préoccupation au sujet de cette proposition de
décret, non pas que nous contestions la décision de la
prendre en considération, mais en raison du caractère
particulier de la législation qui est à l'origine de cette
préservation et qui remonte à la loi du 26 mars 1914.

Nous nous posons la question Je savoir si la compé-
tence de la Communauté est intégrale en la matière.

En effet, l'expos(' des motifs de la loi du 26 mars 1914
rappelle qu'un comité s'est formé pour ériger, à l'occasion
du centenaire de la hataille, un ossuaire oÙ seraient dépo-
sés, sans distinction de nationalité, les restes des hraves
qui donnèrent leur vie pour la patrie.

Le Comité s'est assigné un autre objecrif encore: celui
d'assurer la conservation du champ dt: bataille er de
reunir les ressource~ nécessaires à cer effer.

La conservation du champ de bataille Intéresse toutes
les nations qUI nous environnent et, dans le rapport
établi au nom Je la commission de la Chambre Jes
représentants par M. Thibaut, il était rappelé que c'esr
faire œuvre de piete famlliale et de paix que Je convier
les nations à se grouper autour de la tombe commune de
leurs enfants dans un même sentiment de recueillement
et d'admiration.

En devant à Waterloo un monument au courage, à
l'esprit de sacrifice, en donnant à ce lieu de n:pos la
consécration légale, la Belgique respecte son propre passé
comme celui des autres.

Elle permet aux générations de se succéder sur la
morne plaine dans l'émouvant pèlerinage qui a commencé
depuis un siècle et qui semble s'accentuer avec le recul
des années. Elle s'affirme une fois de plus comme une terre
hospitalière prête à accueillir toutes les manifestations de
la vie inrernationale qUI rapprochent les peuples par la
communion des sentiments ct des Idées.

A l'époque, le projet de 101accordait au gouvernement
le droit d'exproprier les hâtiments qu'il Importait J'ac-
quérir soit pour les conserver dans un Intérêt historique,
~oit pour en modifier l'état dans le hut de sauvegarder
l'aspect d'ensemhle.

Il poursuit en disanr: "Ce projet de loi couvre le
champ de bataille d'une servitude qui défend la plantation
ou la consrrucrion, sauf autorisation du gOllvernement."

I-".nraison de cc caracrère multiple d'intervention en
la matière, et vu les aspects de c:Jracrère inrernational, les
aspects historiques, fiscaux et agricoles qui pourraient
être mêlés il cc problème, nous voudrions, monsieur le
Présidem, sans nous opposer .1 la prise en considération,



ni préjuger de l'opportuI1Ite de cette proposition de
décret, vous demander au nom de mon groupe, de consul-
ter le Conseil d'Etat au sujet de notre compétence en la
matière. Je vous en remen.::ie. (Applaudissements.)

M. le Président. - Si personne ne demande la parole,
je propose d'envoyer cette proposition de décret à la
commission des Beaux-Arts qui pourra éventuellement se
prononcer sur la question posée par M. Je Hardy de
Beaulieu. (Assentiment.)

PROJET DE DECRET MODIFIANT LE DECRET
REGLANT, POUR LA COMMUNAUTE FRAN-
ÇAISE, LES ALLOCATIONS ET LES PRETS D'E-
TUDES, COORDONNE LE 7 NOVEMBRE 1983

Discussion générale

M, le Président. - L'ordre du jour appelle la discus-
sion générale du projet de décret modifiant Je décrer
réglant, pour la Communauté française, les allocations et
les prêts d'études, coordonné le 7 novembre 1983.

la discussion générale est ouverte.

La parole est à M. Gondry, rapporteur.

M. Gandry, rapporteur. - Monsieur le Président,
monsieur le ministre, chers collègues, ce projet de décret,
qui complète le "décret réglant pour la Communauté
française, les allocations ct les prêts d'études", décret
coordonné le 7 novembre 1983, a un caractère essentielle-
ment technique: il s'agit, en effet, de pallier une la(,:une
ou l'absence de dispositions concernant le fonctionne-
ment du Conseil d'appel des allocations et des prêts
d'études, dans Je décret susmentionné de novembre 1983.

Le présent décret vise uniquement à permettre au
Const.:il d'appel de fonctionner et donc de siéger en tenant
compee de l'avis du Conseil d'Etat.

Le ministre a marqué son accord sur une modification
de forme et le libellé de l'article 2 devient, avec l'accord
unanime de vOtre commission: « Le ministre-membre de
l'Exécutif de la Communauté française qui a l'enseigne-
ment dans ses arrributions est chargé de l'exécution du
présenr décret.»

Ainsi modifié, le projet a été admis à l'unanimitc des
onze membres présents.

Je vous demande donc de suivre l'avis de votre com-
mission en votant ce projet à l'unanimité.

M. le Président. - Si plus personne ne demande la
parole, je déclare ]a discussion générale close et no LIS
passom à J'examen des articles.

Examen et /lote des ûrtides

M.le Président. - Je vous propose de prendre comme
hase de discussion le texte tel qu'adopté par la commis-
sion. (Assentiment.)

L'article 1'" est ainsi rédigé:

Article 1er. l'article 16 du décret réglant, pour la

Communauté françaIse, les allocations et les prêts d'etu-

des, coordonné le 7 novemhre 1983, est compléré par b
disposition suivante:

"L'Exécutif de la Communauté fran~aise fixe la pro-
cédure ct]e fonctionnemcnt du Conseil d'appel."

- Adopté.

Art. 2. Le ministn:-memhre de l'Exécutif de la Com-
munauté française qui a l'enseignement dans ses attribu-
[ions est chargé dc l'cxécution du présent décret.

- Adopté.

M. le Président. - I.e
dans quelques instants.

vote sur l'ensemble aura lieu

PROPOSITION DE DECRET MODIFIANT L'AR-
TICLE 12 DU DECRET DU JOMAI 1984 RELATIF
AUX MAISONS DE REPOS POUR PERSONNES
AGEES

D/scusstOn générale

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la discus-
sion générale de la proposition de décret modifiant Per-
tiele 12 du décret du 10 mai 1984 relatif aux maisons de
repos pour personnes âgées.

La discussion genérale est ouvertc.

La parole est au rapporteur, M. Roland Ciller.

M. R. Gillet. - Monsieur le Président, monsieur le
minisrre, le Conseil de la Communauté française a voté,
le 10 mai 1984, un décret rdatif aux maisons de repos
pour personnes àgées. Ce décret prévoyait, d'une part,
une série de mesures visant à assurer la protection des
personnes héberg,ées dans ces institutÎons et, d'autre part,
un délai d'application de ces mesures qui érait fixé à trois
ans. Ces institUtions disposaient donc de trois années
pour sc conformcr aux nouvelles normes.

JI est apparu aux auteurs de la proposition que, si ce
délai était normal pour des norm('s relatives au bâtimenr,
il était, par conrre, trop long, notamment, pour celles
relatives à l'accLleil, la maintenance, les soins, etc.

Votre commission, il l'unanimité moins une absten-
tion, a marqué son accord pour ramener ce délai à six
mois, exception faite, bien enrendu, lorsqu'il est appliqué
à des normes concernant les bâtiments.

Je me réfère à mon rappott t:cnt pour cc qUI concerne
!a suite de la discussion en commission.

Toutefois, SI VOLlSm'y autorisez, monsIeur le Pr(>sl-
dent, je voudrais Fain' état d'un amendement ljue j'ai
déposé et qui il été distribué aux membres de l'assemblée.

En effet, t'n ma qualité de rapporteur, et avec l'accord
des auteurs, j'ai crl! utile de déposer un amendement au
texte adopté par la commission pour éviter toutt' confu-
sion qui pourrait résulter de l'utilisation, à deux reprises,
de l'expression: « prt:sent décret ".

Il s'agit d'un amelldenu:nt légistique de pure forme.
visant à éviter, ie le répète, toute confusion ct à dl~tcr1l1iner
ave(,: prt:cision le point de Jéparr du délai de six mois
tOut en respectant intégralement et k sens, et l"esprit des
décisions prises par la (,:ommiSSlOn.

Il



Je vous demande dès lors de bien vouloir approuver
l'amendement de forme que nous avons déposé et qui
remplace le texte de l'article unique adopté par la commis-
sion.

M.le Président. - L'assemblée est-elle d'accord pour
se prononcer sur l'article unique de (C projet de décret,
tel que rédigé dans l'amendement de forme introduit par
M. Roland Gillet et consorts? (Assentiment.)

Cet article unique est donc rédigé comme suit:

Article unique. 1° Dans l'article 12 du décret du 10
mai 1984 relatif aux maisons de repos pour personnes
âgées, supprimer Jes mots: "et demander le renouvelle-
ment de leur agrément »;

2° Insérer dans le même article un second alinéa ainsi
conçu: «Pour les normes autres que celles relatives au
bâtiment, le délai de mise en conformité visé à l'alinéa
précédent est ramené à six mois, à compter de la publica-
tion au Moniteur belge du présent décret modificatif.»

L'assemblée est-elle d'accord pour se prononcer sur
cet article unique par assis ct levé? (Assentiment.)

- L'article
est adopté.

unique, mis aux voix, par assis et levé,

M. le Président. - Il sera procédé urltérieurement au
vote sur ('ensemble de ce projet.

VOTES

M. le Président. - Messieurs les chefs de groupe,
souhaitez-vous qu'il soit procédé au vote sur les différents
projets de décret dès maintenanr Oll à 16 heures?

M. Biefnot. - Monsieur le Président, à titre person-
nel, je crois que voter dès maintenant serait une heureuse
solution.

M. le Président.
(Assentiment.)

Il en sera donc ainsi.

- L'assemblée est-elle d'accord?

PROJET DE DECRET REGLANT, POUR LA COM-
MUNAUTE FRANÇAISE, LES ALLOCATIONS ET
LES PRETS D'ETUDES, COORDONNE LE
7 NOVEMBRE 1983

Vote nominatif sur l'ensemble

M.le Président. - Nous passons au vore sur ]'ensem-
ble du projet de décret modifiant le décret réglant, pour
la Communauré française, les allocations et les prêts
d'études, coordonné le 7 novembre 1983.

- Il est procédé au vote nominatif.

73 membres sont présents.

71 membres répondent oui.

t membre répond non.

1 membre s'abstient.

En conséquence, le projet de décret est adopté.

Il sera soumis à la sanction de l'Exécurif.
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Ont répondu oui:

MM. Anselme, Bajura, Basecq, Baudson, Belot, Bief-
nor, Mmes Boniface, Brenez, MM. Burgeon, Busquin,
Califice, Collan, Collignon, Cools, Mme Coorens, MM.
Cudell, De Decker, Defosset, Dejardin, ].B. Delhaye,
Delizée, Delmone, Demuyter, Denison, Deroubaix, Des-
camps, Donnay, Féaux, R. Gillet, Gandry, Grafé, Guil-
laume, M. Harmegnies, Y. Harmegnies, Henri, Hismans,
Hoyaux, Hubin, Jandrain, Jérome, Kevers, Lafosse,
Lagasse, ]e Hardy de Beaulieu, Lemoinc, Lepaffe, Ler-
noux, Mathot, Minet, Monfîls, Mordant, Morrard, Mou-
reaux, MoutOn, Onkelînx, Omers, Paque, Pécriaux, Petit~
jean, Poswick, Poulain, Riga, Risopoulos, Mme Spaak,
MM. Thys, Tilquin, Th. Toussaint, Urbain, Van der
Biest, Vercaigne et Wauthy.

A répondu non:

M. Santkin.

S'est abstenu:
M. J.-J. Delhaye.

M. Santkin. - J'ai voté non par erreur, monsieur le
Président. Je voulais voter oui.

M. Delizée. - J'ai voté par erreur de la place de M.
Jean-Jacques Delhaye avant de voter de la mienne.

M. le Président. - Il en est pris acte.

PROPOSITION DE DECRET MODIFIANT L'AR-
TICLE 12 DU DECRET DU 10 MAI 1984 RELATIF
AUX MAISONS DE REPOS POUR PERSONNES
AGEES

Vote nominatif sur l'ensemble

M. le Président. - Nous votons maintenant sur l'en-
semble de la proposition de décret modifiant l'article 12
du décret du 10 mai 1984 relatif aux maisons de repos
pour personnes âgées.

- 1] est procédé au vote nominatif.

71 membres sont présents.

Tous répondent oui.

En conséquence, le projet de décret est adopté.
Il sera soumis à la sanction de l'Exécurif.

Ont pris part au vote:

MM. Anselme, Bajura, Basecq, Baudson, Belot, Bief-
not, Mmes Boniface, Brenez, MM. Burgeon, Busquin,
Califice, Collart, Collignon, Cools, Mme Coorens, MM.
Cudell, De Oecker, Defosset, Dejardin, J.-B. Delhaye,
Dclizée, Delmorre, Denison, Deroubaix, Descamps, Des-
marets, Donnay, Féaux, R. Gillet, Gondry, Grafé, Guil-
laume, M. Harmegnies, Y. Harmegnies, Henri, Hismans,
Hoyaux, Hubin, Jandrain, Jérome, Kevers, Lafosse,
Lagasse, le Hardy de Beaulieu, Lemoine, Lepaffe, Ler-
noux, Mathot, Minet, Monfils, Mordant, Mottard, Mou-
reaux, Mouron, Onkelinx, Ûuters, Paque, Pécriaux, Petit-
jean, Poswick, Poulain, Rigo, Risopou]os, Mme Spaak,
MM. Thys, Tilquin, Th. Toussaint, Urbain, Van der
Bicst, Vercaigne et Wanthy.

M. Biefnot. - Monsieur le Président, pouvons-nous
considérer que les votes sur la motion déposée au poim 6



et sur le point 7 de norre ordre du jour interviendront au
cours d'une prochaine séance?

M. le Président. - Il en sera biLn ainsi, monsieur
Biefnot.

M. Biefnot. - .le vous remercie.

COMMUNICATION DU PRESIDENT

Conseil de
VIe session du Comité mIxte

la Communauté française! Assemblée
nale du Québec

natio-

M. le Président. - Mesdames, messieurs, le Comité
mixce Conseil de la Communauté française/ Assemhlée
nationale du. Québe<.: a tenu sa VIe session du 16 au 22
février dernier, à Bruxelles.

Les échanges de vues et les analyses qui y ont été
faites om conduit le Comité mixte à adopter cinq résolu-
tions. Le texte vous en sera communiqué incessamment
et je vous ferai rapport sur les travaux du Comité au
cours de la prochaine séance publique.

Dépôt d'une fJr()fmsition de décret

M. le Président. - M. Roland Gillet et consorts ont
déposé une proposition de décret portant création d'une
commission d'enquête sur la situation des agcnts franco-
phones dans les institutions et organismes publics bi<.:om-
munautaires.

PROJETS DE DECRET

DépÔt

M. le Présidenr. - l'Exécutif de la Communauté
française a déposé les deux projets de décret suivants:

1° Relatif aux comités de protection de ]a jeunesse.

Ce projet de décrer a été imprimé, dIstribué et envoyé
à la commission de la Jeunesse et de la Formation perma-
nente.

2° Instituant un
"

fonds de constructions hospitalières
et médico-sociales de la Communauté française».

Ce projet de décret sera imprimé et distribué.
envoyé à la commission de la Santé et des Sports.

Il sera

PROPOSITION DE DECRET

Retrait

M. le Président. - Par lettre du 7 fevrier 1985, M.
JérÔme m'a informé qu'i! retirait sa proposition de décret
« réglementant les appels Ù la générosité publique faits
sous le couvert ou en faveur des personnes handicapécs ».

M. JérÔme m'.l Llit savoir que ce retrait est motivé
par le consensus intervenu au sein de la commission de
la Famille et de l'Aide sociale, après discussion et récep-
tion de J'avis du Conseil communautairL consultatif pour
les personnes handicapéc.:s.

Cette proposition avait été publiée dans les documents
du Conseil sous le n° 29 (1981-1982).

Nous prenons acte de cette décision.

DEMANDES D'AVIS AU CONSEIL D'ETAT

M. le Président. - Conformément à l'article 17 de la
loi ordinaire de réformes institutionnelles du 9 août 1980,
modifiant l'article 2 des lois coordonnées sur le Conseil
d'Etat, j'ai demandé, à la section de législation du Conseil
d'Etat, un avis motivé sur le texte des deux propositions
de décret suivantes:

- Celle de M. Fedrigo et consorts,: "organisant la
mise en place d'actions de formation continue au bénéfice
des enseignants des premier et second degrés »,

- et celle de M. Defosset et consorts, «organisant
le règlement des créances alimentaires par l'intermédiaire
d'un office de créances alimentaires».

Afin de permettre aux commissions <.:ompétentes de
poursuivre leurs travaux, j'ai demandé à la section de
légis]ation du Conseil d'Etat le hénéfice d'une certaine
urgence.

COMPOSITION DES COMMISSIONS

Modifications

M. le Président. - Le bureau a été saisi de demandes
de remplacement en commission:

- A lil commission des Affaires générales, du Règle-
ment et de la Comptabilité, Mme Ghevaert-Croquet rem-
placerait M. Mévis, en qualité de membre titulaire;

- A la commission de l'Educationet de la Recherche
scientifique, Mme Ghevaert-Croquct remplacerait M.
Mévis, en qualité de membre suppléant.

N'y a-t-il pas d'opposition
(Non.)

Il en est ainsi décidé.

à ces modifications?

QUESTIONS ECRITES

(Art. 63 du règlement)

M. le Président. - Depuis notre dernière séance, des
questions écrites ont été adressées;

- AM. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif,
par MM. Lagasse, Lestienne, Hendrick et Petitjean.

- A M. Monfi]s, ministre des Affaires sociales,par
M. Lagasse et Mme Brencz.

- A M. Urbain, ministre de la Santé et de l'Enseigne-
ment, par M. Lagasse.

RAPPORT D'ACTIVITE DU COMMISSARIAT GENE-
RAL AUX RELATIONS INTERNATIONALES DE
LA COMMUNAUTE FRANÇAISE POUR 1983. -
RAPPORT PRESENTE AU NOM DE LA COMMIS-
SION DES RELATIONS INTERNATIONALES

Discussion

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la discus-
sion du rapport d'a<.:tivité du Commissariat général aux
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Relations internarionales de la Communaute française
pour 1983.

La discussion est ouverte.

La parole est au rapporteur, M. Hismans>

M. Hismans. - Monsieur le Présidenr, messIeurs
les ministres, mes chers collègues, votre commission des
relations internationales a consacré ses réunions des 18
octobre et 16 novembre 1984 ainsi que celle du 22 janvier
1985 à l'examen du rapport d'activité 1983 du Commissa-
riat général aux relations internationales de la Commu-
nauté française. Depuis lors, chacun des mernhres de cette
assemblée a reçu une copie de ce rapport.

Le Commissariat a en charge la gestion des accords
culrurels signés tout d'ahord par l'Etat et de ceux qui ont
ensuite été signés directement par la Communauté. Les
négociations sont maintenant séparées, communauté par
communauté, et chaque communauté signe le procès-
verhal avec simple prise d'acte de l'observateur des Affai-
res étrangères.

Ce nouveau système fonctionne bien et les commis-
sions mixtes peuvent on enter leurs travaux dans des
domaines de plus en plus concrets.

La CommunaU[é française gère all1si 51 accords cultu-
rels et, compte tcou des ~oyens hudgétaires limités, des
priorités doivent être dégagét:s afin de concenrrer les
efforts sur quelques pays et assurer amsi une presence
effective.

Dans le secteur bilatéral norre présence est assurée
égalt:menr par le biais de nos représentants à l'étranger,
comme notre Centre Wallonie-Bruxelles à Paris et notre
maison au Québec.

En ce qui concerne le secteur multilatéral, une cellule
«multilatérale" suit, au sein du Commissariat, It:s activi-
tés des institutions de ce secteur, cc qui a donné Iteu à la
signature de l'accord entre l'Exécutif de la Communaucé
française et l'Institut culturel africain, de même que la
présence active à la conférence des ministres de la Jeu-
nesse et des Sports, qui reconnaît la Communauté fran-
çaise comme telle; enfin, la prl'sence active et vigilante
au sein de l'Agence de coopération culturelle et tt:chnique,
l'ACCT, institution qui trouve cependanr assez pénihle-
ment un rythme de travail.

Si J'on envisage l'activité du Commissariat sous l'an-
gle des secteurs, relevons d'ahord, en ce qui conœrne le
personnalisablc, que l'année 1983 fut difficile.

Elle le fut J'abord parce qut' les informations émanant
de l'étranger continuaient à parvenir à l'administration
nationale; en deuxième lieu, parce que la tradition inter-
nationale chez les responsablt:s de ces secteurs était neuve
et peu établie. Le réflexe des fonctionnaires conœrnés
doit certainement encore se développer; troisièmement:
le Commissariar flamand n'étaÎt pas compétent en ces
matières; enfin, en quarrième lieu, les administr:HlOns
nationales comme celles de la Santé, de l'Emploi, er
d'autres encore, n'admettent pas d'être exclues des ren-
contres internationales dans ces domaines.

Pour ce qui est du secteur culrurel, il n'a rencontre'
que peu dl' difficultés, la tradition d'échange étant bien
développée, par exemple: présence active au Conseil de
l'Europe, à l'Unesco et d'autres organismes internatio-
naux.

En matière d'enseignement et de recherche, signalons
essentiellement deux activités importantes. La premil're
concerne les bourses d'études. Le CIUF est associé à [a
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sélection des candidats et l'établissement d'une connexion
entre la politique Je recherche et l'octroi des bourses est
aussi :1 signaler. Il s'agit du soutien il différents projets
scientifiques.

Conœrnant les relations avec les réglons, un orga-
nisme Je coneerration entre le Commissariat cr les régions
\vallonne et bruxelloise a i:té mis en place,

Enfin, d,lns les relations avec les Affaires étrangères,
la colJaboration avec les postes diplomatIques est généra
lement satisfaisante, Un amhassadeur est chargé des rda-
flons avec les communautes et les régions.

Au cours de la discussion génerale LJui suivit l'exposé
du ministre, les points suivams furenr evoqués:

L'Union des Belges il l'étranger, le rÔle et l'activité de
l'AIPLF, (AssocIation internationale des parlementaires
de langue fr.mçaisc), lt.'s relarions avec les pays de l'Est,
celles avec le Québec puis la difficulrc de.:faire comprendre
et admettre à l'étranger nos nouvelles institutions.

Le commissaire général a répondu
posées par les mcmhn:s de LI commission.

aux questions

En conclusion de cette discussion, le rapport, qui vous
a éte~ adressé, a (.ré examinl' et mis aux voix. Il a i.~té
aJoptc .1l'unanimité des cinq memhres rresents. (A/J/l/au-
dissemnlts.)

M. le Prc:sident. --- La parole est à M. Risopoulos.

M. Risopoulos. - MOllsieur le Prl'sidcnt, mes chers
collègues, le rapporr d'activité du Comnussariat aux Rela-
tions internationales pour ]98.1, rremier de son gt:nre,
mérite nos éloges: il est complet, il est mtén:ssant, il ne
prérend pas plus Lju'il ne faur mais il temoigne heureuse-
ment d'un peu de celle fierré et de cette dignité qu'on
exalte si aisémenr cn Flandre et qui manque encore SI
erue1lemem à la Belgique romane.

.le voudrais en quelques minutes traiter de l'idenrité
nationale de ces Belges de languc française, des Wallons
et des Bruxellois, parce qu'elle rouche à la perception
inrernalÎonale de notre communauté et qu'elle me semble
être la première justification de nos relations avec le
monde extérieur.

Il faU[ rappeler à ce propos les comhats retardateurs
et comhien significarifs que les Affaires étrangères natio-
IUleS am menés contre toute initiative internationale de
la Communauté française. Nous féliciterons donc fOUS,
je l'espère, l'Exécutif Je notre Communauté de ~'être
accroché. Nous lui demanderons de persévércr avec la
plus grande obstination.

De persévérer et d'accroître sans relâche son soutien
et sa volonté d'amplification de sa dche au Commissariat
genér;:!!.

.Je sais aussi l'extrême Luhlesse de la Communauté
française de Belgique vis-a-vis de sa propre existence:
faiblesse presque incroyable vIs-il-vis de ['hyperconscience
dynamique ou brmale de la Communauté flamande.

Cela tient évidemment .1 un decabge psychologique
que les media ignorent ou cachent presque inconsciem-
ment.

Or la réalité hislOriquc peur expliquer aisémenr cette
extraordinaire disparité des deux Bdgiques, même si
d'invraisemblables hypocrisies officielles s'acharnent à la
masquer .



La révolution qui a créé l'Etat belge a évidemment
été pensée, voulue et faite en français, dans la ligne des
deux révolutions françaises de 1789 et de juillet 1830 et
si ce n'avait été ainsi, jamais on n'aurait pu unir les
Bruxellois des anciens Pays-Bas autrichiens et les Liégeois
citoyens d'un Etat indépendant, séparés depuis près de
mille ans,

Je demande qu'on réfléchisse bien à ce premier pos-
tulat.

Deuxième posmlat: pendant plus d'un siècle, pratl-
quemenr jusqu'en 1960, cet état n'a vécu et foncrionné

- nationalemenr et internationalement - qu'en français.

Et je crois qu'on peur dire qu'il est devenu, en français,
un pays prospère, industrialisé, socialcmem avancé, mon-
dialement connu par ses juristes et ses ingénieurs.

Il n'y a pas à en tirer une vanité inutile, mais il n'y a
pas à en rougir.

C'était toutefois un pays démocratique et il n'a pas
été fait à la langue flamande ce que l'Angleterre a fait
aux langues gaéliques: troisième postulat important, qui
s'explique en partie par une distorsion historique bizarre
qui a poussé la bourgeoisie libérale du XIXe siècle à
merrre au crédit de la seule Flandre la résisrance du
cléricalisme et à la tyranie espagnole du XVIe siècle.

Certe passion anti-romaine a provoqué au milieu du
siècle passé la naissam:e de ce que j'appellerais le mythe
de Thyl Uilenspiegel dû au talent du Wallon De Coster,
mais qui - en créanr une Flandre de pur rêve -- nous
accable encore aujourd'hui, plus qu'on ne pense.

Le flamand ayant été sauvé - et l'on peut saluer en
passant les écrivains, les intellectuels flamands qui sc sont
obstinés - la révolution nationale flamande, qui est la
vraie traduction du mouvement flamand, aurait sans
doute triomphé beaucoup plus tôt dans le siècle si, dans
les deux guerres mondiales, ses activistes n'avaient com-
mis les excès dramatiques qu'on connaît.

Depuis 1960, c'est chose faite et en vingt-cinq ans
une marée irrésistible a poussé au succès et surtout à
l'existence complète une nation, un peuple, pratiquement
autonomes: quatrième postulat que certains cercles fei-
gnent encore d'ignorer alors qu'il crève les yeux.

J'ai souvent répété qu'en rout cas, on ne fait pas
coexister deux nationalismes sur 30 000 km2.

Le drame supplémenraire c'est que la conscience, la
fierté d'être Flamand est une réalité foncrionnelle, alors
que le nationalisme helge antérieur est évidemment celui
de la Belgique de papa, morte depuis l'oraison funèbre
tellement claire de M. Gaston Eyskens, il y a quinze ans
déjà.

Devanr le triomphalisme actif de l'Etat flamand, il est
évidemmenr navrant de voir les francophones se disputer
âprement sur les ruines de la Belgique antérieure, que la
Flandre a anéantie.

Cinquième postulat: notre crise majeure est là. Que
tant de Belges francophones non seulement se contentent
de cerre servitude volonraire comme on cède à un vain-
queur irrésistible, mais qu'ils doublent leur aveuglement
en ignorant, d'une part, les brutalités cuisantes que leur
inflige la majorité flamande, et en exaltant puérilemenr,
d'aurre part, un pays enfui que leurs mains impuissanres
ont échoué à mainrenir.

Les seules pavanes défunres qui méritenr l'éloge sont
celles que la musique a transcendées.

Et de là partiront mes conclusions.

La ràche première dL la Communauté française est
de convaincre-la presse, les media, l'opinion publique
qu'on ne sort ni de l'anéantissement historique, ni de la
crise économique et sociale, sans la flamme de la solidarité
que donne la conscience de partager des valeurs et des
lutres essenrielles.

Cela doit être la première mission du Commissariat
général: faire clairemenr comprendre, partout à l'etran-
ger, et spécialement là où il est présenr sur le terrain, que
la Wallonie existe, que le mot Wallon n'est pas tabou,
que Bruxelles est aux 90 p.c. francophone, que la Commu-
nauté française de Belgique compte quatre millions et
demi de Belges romans et qu'à côté des Français de
France, des Canadiens français, des Suisses romands et
de la vaste communauté m~ltiethnique de plus de deux
ct'ms millions de locureurs francophones, ils représenrenr
l'un des grands courants di.: civilisation que l'histoin: ait
connu.

Je termine cette approche générale par le souhait
exprès qu'en peu de pages, avec les photos, les schémas
qui retiennenr mieux l'œil que les longs textes, le Commis-
sariat explique partour et au plus loin, en brochures
courtes et vivantes, cc que sont ces quatre millions et
demi de Wallons et de Bruxellois au cœur même de
l'Europe.

Mon sCI.:ond souhait vise ce qui me paraît être une
sorte de scandale intellectuel et moral croissant.

Certains francophones du centre et du Sud se laissent
abuser par la veulerie ou le néanr de conscience d'une
certaine presse de langue française. Incapables de com-
prendre la :Flandre, moins encore de lui résister, ils ne
s'identifient comme Relges francophones qu'en se mon-
tram aussi francophones que possihle.

Récemment encore en première page d'un grand jour-
nal et sur plusieurs colonnes, un personnage J.pparem-
ment important dans ce secteur se répandait en vitupéra-
tions parce que la France dominait scion lui la bande
dessinée et qu'on dit l'école franco-helge alors qu'il fau-
drait dire l'école belgo~française de la BD.

Quand on pense au sun.:ès de Belges a Angouli:me, à
l'accueil remarquable qui est fait en France à Folon, à
Bury, à Alechinsky, on s'étonne.

Pour la paternité de la BD, et je regrette que M.
Dehousse ne soit pas présent, il est clair que depuis
Christophe, le sapeur Camenbert ou Cami, pères français
et immortels de la bande dessinée, poinr n'esr besoin de
guerres internes. Ce serait ridicule.

Je sais, comme nous tous, qu'on peut être irrité par
un certain snobisme parisien né d'une trop longue infarua-
tion de centralisme. Encore qu'en sept siècles, nous ayons,
paralldemenr à la France, herité des mêmes ancrages
de droit, J'administrarion et de ce que j'appellerai la
conscience du service public.

Mais ce qu'il faut tirer comme leçon expresse, for-
melle de l'évolution de notre pays, c'esr que ce n'est
évidemment, certainement et jamais, la Flandre qui
reviendra cn arrière et, par une sorte de miracle, rebâtirait
ce qu'elle a détruit, parœ que c'était, pour dlc, sa seule
façon de naÎrre.

Nous n'en tirerons aucune hostilité: la Flandre est ce
qu'elle veut t"tTe. Elle est notre voisinc. Si l'Ile renonce
21.son immense hostilité à notre égard, à cerre sorte
d'amertume rétroactive qui l'anIme toujours, si elle
renonce aux brutalités qu'dlc déchaîne, si ellc cesse de
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croire qu'elle peut à la fois être maitrese chez elle et,
grâce à l'équivoque du pseudo-état actuel, également
maîtresse et tUtrice d'une Belgique romane croupion, rien
n'empêcherait de bonnes relations entre clic et nous.

En lisanr la presse de langue flamande, en écoutant
et en regardant la radio-télévision flamande, je reste
bien entendu confondu pat les injures, les mépris et les
imprécations dont nous sommes abreuvés, qu'on n'ose
même plus ou qu'on ne veut pas citer dans nos journaux
ecrits ou parlés, mais je puis toujours espérer qu'un jour,
cette colossale dérive morale et matérielle de la Flandte
cessera d'être aussi inutilement injurieuse à notre égard.

Soyons pratiques, réalistes comme disent ceux dont
le seul réalisme est d'accepter la tUtelle du plus fort. Dans
le domaine industriel, dans tous les développements de
commerce interne ou externe, ]a Flandre ne nous fera
aucun cadeau.

Plus dramatiquement, comme elle contrôle la plu~
grande parrie des infrastructures économiques, le handi-
cap de Bruxelles et de la Wallonie est si sévère, que seule

- évidemment - une autOnomie politique plus grande
leur permettra de résister d'abord et de renaître ensuite.

Il ma paraît que, dans l'Europe des régions, cette lutte
est non seulement possible, mais elle s'inscrit dans un
avenir réaliste. Ce qui me paraît évident, c't:st qu'il faut
sortir des frontières.

Cessons donc d'être stupidement hypocrites ou aveu-
gles. Cessons de nous imaginer que nous vivons dans une
espèce de prison de 30 000 km2 dont seuls les 13 000 km2
du Nord détiendraient la cid.

On aime ou on n'aime pas le gouvernement actuel
de ]a France ou son gouvernement antérieur ou son
gouvernement futur.

Mais la france est à la porte de la Belgique romane
un pays frère, de langue, de culture, de structure juridique
et administrative identiques ou proches. De surcroît un
marché de 55 millions de ciroyens.

Toutes les critiques - combien intéressées - qu'on
dirige contre elle n'empêchenr pas ce que les analyses les
plus objectives révèlent clairement. Il faut lire la presse
anglo-saxonne à cet égard, et spécialement les hebdoma-
daires américains. C'est le troisième pays au monde pour
les échanges commerciaux, mais c'est surtout devenu un
pays à l'avant-garde de la recherche et du développemenr
dans 1a plupart des technologies de pointe: aviation,
recherche spatiale, techniques nucléaires, logiques infor-
matiques, médecine.

On nous répète suffisamment que ne sortironr de la
crise que les collecrivités capables d'affronter les drames
de l'emploi et de la croissance, à travers les technologies
modernes.

Tout ce que nous faisons et ferons à Bruxelles et en
Wallonie pour relever le défi brutal, vaniteux et clinquant
de la Flander's Technology est bon.

Mais ce que je demande à la Communauté française
est plus simple et plus audacieux: dans la pratique, à tous
les niveaux, si vraiment nous voulons l'Europe et ]'Europe
des régions, ouvrons nos frontières inrellectuelles, profes-
sionnelles, scienrifiques, vers la France. Poussons active-
ment nos universités, qui sont - et l'Exécutif ]e sait
mieux que personne - matraquées dans leurs budgets,
à nouer des contacts systématiques d'échanges et de
recherche avec les universités françaises.

Allons à la racine du problème; je répète touJours
qu'en un siècle, ne fût-ce que pour la qualité de la langue
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et pour l'aisance de (a communication verbale, les écoles
normales qui, avec la famille, sont les seuls endroits où
l'on forme les maîtres qui, à leur rour, forment les enfants,
n'offrenr plus ]a qualité d'antan. Dès lors, l'échange au
niveau des écoles normales, c'est véritablement prendre
le ma] à]a racine, c'est trouver les possibilités d'améliorer,
notamment dans ]e domaine de la maîtrise verbale, pre-
mier stade de la maîtrise inrellectuelle. Même en ouvrant
les journaux ou en écoutant les journalistes radiophoni-
ques, personne ne démentira nos faiblesses ou nos com-
plaisances.

Il faut cesser cette sorte de complexe qui nous fait
dire que les Français sont des snobs ou qu'ils nous mépri-
sent. La République est bonne fille qui porre au sommet
Christine Ockrent, Alberr du Roy ou Conrad Derrez.

Bien entendu, je rêve de bien mieux que d'améliorer
simplement la maîtrise de notre langue et de notre culture.
Nous sommes, faut-il le dire, issus, dans la plus lointaine
origine qui soit, de la même Gau]e, qui fut longtemps
gréco-celte avant d'être gallo-romaine. Si vous regardez
une carte géographique, vous verrez Lille, Bruxelles et
Liège, sur la carte, qui tracent une grande ligne au nord-
ouest de cette Gaule. Et ce n'est pas nous qui l'avons
voulu, mais elle marque la frontière d'un grand héritage
commun de culture, de civilisation et d'un sens particu-
lier, mais très précis, de la vie en commun.

Puis-je même rappeler maintenant, dans un tout autre
domaine, les centres sportifs où nous devrions envoyer
systématiquemenr nos jeunes, du Massif central aux Pyré-
nées? Dois-je rappeler une nouvelle fois ce que personne
n'ose dire tout haut, mais qui est la vérité des congrès de
cardiologie les plus récents en Belgique: la durée de vie
probable, en Flandre, est de 18 mois plus longue qu'à
Bruxelles ou en Wallonie?

Si, par hasard, cela ne s'appelle pas un véritable
proh]ème, c'est que Je vocabulaire me manque.

Ma conclusion, mesdames, messieurs, sera brève: l'a-
venture est à nos portes. Si Bruxelles et la Wallonie sont
vieil1ies aujourd'hui, la santé, le progrès et la liberté de
nos enfants sont, entre nos seules mains, ce que nous
aurons le courage d'en faire. (Applaudissements.)

M. le Président. - La parole est à M. Lagasse.

M. Lagasse. - Monsieur le Président, messieurs les
ministres, mesdames, messieurs, après l'intervention que
nous venons d'écourer et après ]e rapport très complet
qu'a fait tout à l'heure notre collègue M. Hismans, il n'y
a pas grand-chose à ajourer. Je désire routefois témoigner
ici du sérieux et de la profondeur avec lesquels la commis-
sion des Relations internationales a mené ses travaux.
Flic a consacré trois séances à l'examen du rapport 1983
du Commissariat général aux Relations internationales;
cela signifie concrètement qu'au cours de trois réunions
les membres de cette commission et les membres de notre
assemblée qui, bien que ne faisant pas partie de cette
commission assistent à ses travaux, ont eu l'occasion
d'entendre le commissaire général, de lui poser des ques-
tions, de faire des suggestions. Cette une chose très posi-
tive, dont il y a lieu de se réjouir.

Il est vrai que le rapport en question ne concerne
que 1983, la première année de fonctionnement, et si ce
premier bilan est très encourageant, commc d'autres l'ont
souligné, il est exact que depuis 14 mois la marche en
avant s'est poursuivie. Ceux qui auraient pu en douter
en sont certainement convaincus aujourd'hui s'ils ont
entendu l'exposé du ministre-président de l'Exécutif lors
de la dernière réunion de la commission, où i] a été



surrout question des initiatives prises en 1984. Cet exposé
a été de nature à dissiper les craimes que d'aucuns avaient
ressenties, il n'y a guère, en voyanr l'attitude du gouverne-
ment central qui, disons-le, mettait « des bâtons dans
les roues» de ceux qui se préoccupent d'affirmer notre
Communauté sur la scène internationale.

Ce fut un exposé fort complet, monsieur le ministre-
président, et je souhaiterais qu'il ait lInc très large diffu-
sion parce qu'il ne suffit pas qu'une quinzaine de collè-
gues, les membres de la commission, aient pu l'entendre.
J'irai plus loin: j'exprime le vœu qu'ayant pris connais-
sance d'une façon ou d'une autre de cet exposé, tous nos
collègues aient à cœur de faire part de leurs remarques,
de leurs suggestions, d'avancer des idées, comme vient de
le faire il y a un instant à cette tribune notre collègue
Risopoulos.

Ce qui me frappe lorsque j'assiste aux travaux de la
commission des Relations internationales, c'est la grande
communauté de vues qui rapproche tous ses membres
au-delà des frontières des partis. C'est un phénomène
rrop rare pour ne pas le souligner.

Mes chers collègues, une motion vient d'être déposée,
soutenue par les différents présidents de groupe. La signi-
fication de cette motion est importante: il s'agit de souli-
gner les conséquences de l'approbation du rapporr du
CGRI. Norre Conseil non seulement doit marquer sa
satisfaction devant le travail réalisé en 1983, mais aussi,
et de façon très précise, il est appelé à ratifier les accords
conclus par notre Exécutif et dont les textes figurent en
annexe au rapport du Commissariat général aus Relations
internationales. Il s'agit de l'accord qui a été conclu avec
le gouvernement du Québec le 3 novembre 1982, de
l'accord culturel avec la ville de Rome du 27 avrd1982
et de l'accord de coopération conclu en ocrobre 1982 avec
l'Institut culturel africain.

Je veux croire que cette ratification se fera à l'unani-
mité de notre assemblée. Cc serait la meilleure réponse à
l'appel lancé il y a un instant par notre collègue,
M. Risopoulos.

En terminant, je me permets d'émettre un vœu beau-
coup plus pragmatique: que sans attendre l'expiration du
délai légal, c'est-à-dire fin juin 1985, notre commission
des Relations internationales soit saisie du rapport 1984
par le commissaire général aux Relations internationales.
(Applaudissements sur les bancs du FDF et sur les bancs
socialistes,)

M. le Président. - La parole est à M. Mottard.

M. Mottard. - Monsieur le Président, messieurs les
ministres, chers collègues, je me réjouis de l'unanimité
qui s'est manifestée en commission des Relations interna-
tionales tant au sujet du rapport du commissaire général
que de l'exposé du ministre-président quant à la politique
poursuivie par la Communauté en matière de relations
internationales.

Ce consensus francophone Wallonie-Bruxelles est
malheureusement trop rare pour ne pas être souligné à
nouveau. J'ajoute que le rapport du commissaire général
aux Relations internationales s'inscrit dans la politique
de développement des relations de la Communaute: pour-
suivie par le ministre-président, M. Moureaux, et par
tour l'Exécurif.

j'ai note: avec satisfaction les progrès enregistrés dans
nos rapports avec le gouvernement national. J'espère que
l'apaisement qui s'est manifesté ne sera pas provisoire,
en p<uticulier dans l'hypothèse d'une relance du sommet

des pays francophones, «le commonwealth franco-
phone", dont l'idée avait été lancée par le président
Senghor, mais qui n'avait pu être suivie d'effets à cause
des discussions de nos amis québécois avec le gouverne-
ment d'Ottawa. J'espère que nous pourrons obtenir,
comme le gouvernement du Québec, un statut de gouver-
nement participant à cette réunion des pays francopho-
nes. C'est la nécessaire évolution des relations internatio-
nales de la Wallonie et de Bruxelles.

Je voudrais insister, tout comme M. Lagasse, sur le
fait qu'il est indispensable que l'opinion publique soit
mieux informée de ce qui n'est qu'un début, mais un
début positif, à savoir j'existence de notre Communauté
sur le plan international, les accords déjà conclus et la
politique qui sera poursuivie. Cela favoriserait une prise
de conscience des Wallons et des Bruxellois francophones.

Après ce rappel de mon intervention en commission,
je voudrais, monsieur le ministre-président, vous poser la
question de savoir si l'on peut envisager de façon positive
l'évolution du Centre Wallonie-Bruxelles à Paris, qui a
donné des résultats heureux en plusieurs domaines.

Quand on connaît l'importance de Paris pour les
contacts avec rous les pays francophones, le souhait de
notre Communauté d'y voit s'implanter, dans un avenir
qui ne serait pas trop lointain, une délégation comme
celle que nous avons installée il y a peu au Québec, me
paraît fondé. C'est, je pense, un de vos objectifs d'assurer
cette représentation à Paris où les contacts avec la franço-
phonie peuvent le mieux se poursuivre.

Je vous félicite des résultats déjà obtenus dans ce sens,
après la visite du ministre français de la Culture, Jack
Lang. Ces résultats sont très positifs. Il ya lieu d'espérer
que, plus que par le passé, peut-être, la France soit atten-
tive à la politique qu'elle doit poursuivre avec la Wallonie
et Bruxelles. Puissions-nous, de notre côté, comprendre
que c'est une des priorités essentielles dans la perspective
du développement de la Communauté française de ce
pays. De même, nous avons bien perçu que la Flandre a
dessiné, c'est son droit, avec la volonré d'aller plus loin,
une politique de relations internationales s'inscrivant
dans des caractéristiques propres, qui ne sont pas les
nôtres.

Il est bon que l'on puisse développer le destin de
chaque communauté avec une autonomie suffisanre.

L'unanimite: qui s'est dégagée, rous partis confondus,
pour approuver Je rravail du commissaire aux Relations
internationales ct l'exposé de votre politique, cettc unani-
mité est un fait nouveau très positif. Nous savons gré
au ministre-président et à tout l'Exécutif de ce début
prometteur d'un avenir qui, je le répère, s'inscrit nécessai~
rement dans la perspective à courr terme du développe-
ment des relations internationales de la Wallonie et de
Bruxelles. (Applaudissements sur les bancs socialistes.)

M. le Président. - Quelqu'un demande+il encore la
parole? (Non.)

Puisque plus personne ne demande la parole, je
déclare la discussion close.

Vote par assis et levé

M. le Président. - Nous passons au vote par assis ct
levé, sur J'ensemble du rapport.

- Le rapport d'activité, mis
levé, est adopté.

aux voix, par assis et
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PROJET DE MOTION

Dépôt

M. le Président. - Mesdames, messieurs, voici le
texte du projet de motion que tes quatre présidents de
groupe, MM. Biefnot, De Decker, Grafé et Lagasse, sou-
mettent au Conseil:

«A l'occasion de la discussion du rapport J'activité
du Commissariat général aux Relations inrernationales
pour J'année 1983, le Conseil de la Communauté française
se félicite du travail accompli par le Commissariat général
qui s'est inscrit harmonieusemenr dans le cadre de la
politique. de relations internationales développée par
l'Exécutif de la Communauté française.»

Nous procéderons ultérieurement au vote sur cette
motion.

QUESTIONS D'ACTUALITE

Article 64bis du règlement

M. le Président. - L'ordre du jour appelle les ques-
tions d'actualité.

QUESTION DE M. R. GILLET A M. MOUREAUX,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF:
BANDE DESSINEE EN BELGIQUE FRANCO-
PHONE - CONSERVATION DU PATRIMOINE
LEGUE PAR DES CREATEURS ILLUSTRES ET
POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT DE LA BD

M. le Président. - La parole est à M. Roland Gillet.

M. R. Gillet. - Monsieur le Président, monsieur le
ministre, sans doure avez-vous pris connaÎssance comme
moi de la « Carte blanche» parue dans Le Soir, vOÎci
quelque temps, sous la signature d'Alain Barend, adminis-
trateur de l'association" Centre de la bande dessinée
belge».

JI s'agit d'un cri J'alarme devant l'indifférence de
ceux qui pourraient contribuer au développement de la
bande dessinée dont l'origine est belge, et j'ajouterai
exclusivement belge francophone.

Alors que la France consacre une place de plus en
plus importante à une polirique de promotion de la bande
dessinée, il sembleraÎt qu'en Communauté française de
Belgique on ait pris peu d'initiatives, aussi bien en matière
d'attribution de prix et d'organisation de foires que dans
le domaine de la conservation d'un patrimoine que l'on
voudrait nous contester.

J'aimerais savoir si vous confirmez cene constatation.

Nous apprenons également que le ministère des Tra-
vaux publics vient d'açquérir un bâtiment qu'il doit
restaurer ct qui serait affeçré à un centre de la bande
dessinée, pour autant que Je privé s'engage à inrervenir
financièrement dans son fonçtionnemenr.

Cela me paraît étonnant. Pouvez-vous me dire ce qu'il
en est exactement?

Enfin, sachant que ce domaine est de notre compé-
tence, pouvez-vous nous dire s'il n'est pas temps que
notre Communauté s'arrache au développement Je la
bande dessinée et à la conservation du patrimoine qui lui
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a été légué par ses fondateurs qui en sont tous membres,
de Hergé à De Moor en passant par Morris et Frankin?

Sans vous interroger sur vos intenrions, il me serait
agréable de connaître vos projets dans çc domaine parti-
culier.

M. le Président. -

présidenr de l'Exécutif.
La parole est à M. le mmistre-

M. Moureaux, ministre-présidenr de l'Exéçutif. -
Monsieur le Président, mesdames, messieurs, le problème
de la politique de l'Exécurif en ce qui concerne la bande
desinée figurant à l'ordre du jour du Conseil de la Com-
munauté à l'occasion de l'interpellation de M. Mottard,
je ne vais pas, dans une réponse à une question urgenre,
reprendre l'ensemble du problème. Je me limiterai donc
à la question précise posée par M. Gillet snr l'affectation
éventuelle des anciens établissements Waucquez à un
centre de la bande dessinée.

Il apparaît effectivement que la Régie des Bâtiments
dépendant du déparrement des Travaux publics, ayant
acquis les établissements Wauquez, envisage la création
dans cette propriété d'un centre de la bande dessinée.

Je me c.:onrentnai à ce sujet de deux commentaires.
Le premier, qui est sans doute le plus importam, c'est
qu'en cc qui me conerne, je n'ai jamais été informé
autrement que par la voie de la presse de cerre inrention.
La Communauté française n'a donc été officiellement ni
informée, ni consultée sur cet éventuel projet.

Je ferai remarquer, par ailleurs, que œ projet élargirait
ce que l'on appelle, dans le jargon politique actuel, le
secteur biculturel à Bruxelles, ce qui m'apparaît comme
assez étonnant, puisque ce secteur hiculturel, dans la
conception des exécutifs qui ont dû tenir compte de la
combinaison de certaines législations, n'existait que par
l'impossibilité qui était constatée à certains moments de
partager les responsabilités entre les communaurés pour
la gestion d'une série d'établissemenrs sis à Bruxelles,
qui traditionnellement relevaient de l'une et de l'autre
communautés.

Il semblait donc clair à cc moment que les solutions
intervcnues, comme la cogestion des ministres de l'Edu<.:a-
tion nationale, étaient provisoires et que l'on en recher-
chait d'autres. Il fut d'ailleurs demandé à M. Liebaert
d'imaginer des solutions qui n'ont pas été retenues par Je
gouvernement national, mais le dossier n'est pas clos et
il est porté maintenant, à la demande de la Communauté
flamande, devant le Comité de concertation gouverne-
ment-Exécutifs.

Il était en tout cas évidcm à l'époque que ce problème
ne concernait que des institutions eXlstantes que l'on
n'avait pu, en quelque sorte, faire relever direcremcnt de
l'une des deux communaurés.

Mais il semble maintenant que le gouvernement natio-
nal introduise un dél1lem nouveau qui est la volonré
de créer de nouveltes institutions hlnJlturelles. C'est un
élémenr politique qui n'est pas négligeable, qui mérite
réflexion et qui me paraît, à premiàe vue, une dérive
par rapport aux principes fondamentaux de la révision
constitutionnelle de 1977-1980.

M. le Présidem. -- La parole est à M. Roland Gillet.

M. R. Gillet. - Je remercie le minisrre-président de
l'Exécutif de sa réponse et je m'aperçois que j'avais raison
de m'inquiéter.



En effet, à ma connaissance, la bande dessinée en
Belgique a été et sera sans doute francophone. Une fois
de plus, si l'on peut comprendre, et encore, la création
ou l'existence, dans certains secteurs comme le domaine
artistique, d'organismes bicommunautaires parce qu'il y
a inrervention de chacune des deux cultures, ici manifeste~
ment l'attitude de ]'Etat central consiste à vouloir, une
fois de plus, par le biais de la bicommunamarisatlOn,
faire en sorte que ce qui nous appartient passe dans un
domaine bicommunamaire.

Je pense, monsieur le ministre, que nous avons raison
de nous inquiéter en cette matière et que des initiatives
devraient être prises. Nous désirons, en effet, protéger et
conserver ce qui constitue, au risque d'en faire sourire
d'aucuns, un patrimoine francophone cn Belgique: la
bande dessinée.

M. le Présidem. - L'incident est clos.

QUESTION DE M. BIEFNOT A M. MONFILS, MINIS.
TRE DES AFFAIRES SOCIALES: GREVE DU PER.
SONNEL EDUCATEUR D'UN HOME D'HEBER.
GEMENT POUR HANDICAPES MENTAUX
ADULTES DE LA REGION DE MONS

M. le Président. -~ La parole est à M. Biefnot.

M. Biefnot. - Monsieur le Président, monsieur le
ministre, je souhaiterais connaître votre avis à propos
d'une grève qui semble persister dans l'uni." des institutions
privées de la région de Mons-Borinage qui héberge des
adultes handicapés mentaux.

Cette grève tient, à mon sens, à trois raisons, à moins
que vous ne m'en indiquiez d'aurres puisque votre cabinet
est parfaitement au courant des difficultés que connaît
l'institution.

L'une de ces raisons, indépendante d'ailleurs de votre
volonté, est la sous-estimation par le pouvoir organisateur
de l'équipe d'encadrement, sur le plan des éducateurs,
avant les normes de 1982.

Selon mes informations, cette sous-estimation établi-
rait le cadre des éducateurs à moins d'un tiers de ce que
l'on pouvait réclamer à l'époque pour soixante handica-
pés hébergés.

Si l'on compare vos références de 1982 et une sous-
estimation aussi grave, il est évident que les restrictions
proposées s'avèrent mortelles.

La deuxième raison est que ]e pouvoir organisateur
se refuse à prendre en compte le plan de rationalisation
proposé et qui répartit les heures disponibles notamment
par du travail à temps partiel. Un conflit s'est donc
instauré entre l'équipe des éducateurs et le pouvoir orga-
nisateur.

Ensuite, on note une contestation quant à certains
emplois fictifs. Il s'agit, en effet, d'une communauté re]i-
gieuse et certains emplois subsidiés par votre département
sont attribués à des religieux qui font tout autre chose
que ce pourquoi ils devraient travailler. Cette situation
déforce encore l'équipe d'encadrement.

Ma toute dernière remaTllue est de caractCre commu-
nautaire.

Alors qu'on a vu l'an dernier rcEluer véritablement,
dans la partie francophone du pays, dl" jeunes handicapés
d'institutions en région néerlandophone, nous continuons

à héberger chez nous -- c'est le cas de l'institution à
laquene je faisais allusion voici quelques instants - plus
de 50 p.c. de handicapés d'origine néerlandophone. Sur
les soixante pensionnaires du home Sainr-Alfred, trente
au moins, sinon trente et un, sont d'origine néerlando~
phone, alors que l'institution est rotalement suhsidiée par
votre département.

Voilà ce qui crée, à ma connalssann:, le malaise -
('est le moins que l'on puisse dire -- et les difficultés qui
sévissent au home Saint-Alfred. .le souhaiterais connaître
votre avis sur les suites que vous envisagez dans Je cadre de
cette institution et notamment de ]a grève qui y persiste.

M. le Président. - La parole est à M. Monfi]s,
ministre des Affaires socla]es.

M. Monfils, ministre des Affaires sociales. -~ Mon-
sieur le Président, depuis plus d'un an, le home Saint-
Alfred à Casteau est le siège d'un conflit sociallarent qui
oppose la direction et ]e pouvoir organisateur, les frères
de la Charité.

II ne s'agit pas d'un conflit entre les pouvoirs publics,
]e ministre et l'institution, mais plutôt d'un problème
propre au fonctionnement et à la gestion de l'institution
die-même.

En cEfet, il faut souligner que l'encadrement était très
mauvais, puisque pour soixante personnes handicapées,
seize emploIs environ étaient, à l'époque, subventionn~s
par la Communauré.

Conscient de la situation désastreuse du home Saint-
Alfred, j'ai décidé de déroger à la réglementation précise
qui avait été édictée enJ984 et j'ai aurorisé 8 emplois et
demi supplémentaires, cc qui porte à environ 251c nombre
d'emplois subventionnés. Res[em cinq emplois et demi
qui n'ont pas été subventionnés parce qu'ils sont en
contradiction formelle avec la réglementarion.

l'effort déià accompli.Je ne pouvais aller au-delà de
par la première dérogation.

Les l~ducateurs ayant rencontré mes colJaborateurs
au (ahinet ont pafairemenr compris la situation. Ils om
consraré effectivement le mHl-respect de la réglementation
par le pouvoir organisateur et nous ont demandé si nous
serions évemuel\cment d'an:ord d'envisager un autre type
de répartition qui n'impliquerait pas de licenciements,
mais, comme vous l'avez dit, plutÔt une rcpartition du
tcmps de travail.

Nous le ferons dès l'instant oÙ la proposition cmanera
de quelqu'un de responsable, ('est-à-dire non pas de rrois
ou quatre éducateurs mais de ]'ensemhle des éducateurs
et du personnel agissanr en accord avec le pouvoir organi~
sateur.

Fr nous en arrivons au probleme que vous av('z SOll-
levé !;r relatif à des discussions internes - qui auraient
cntraÎni' la grève -, engagées, entre les pouvoirs organi-
sateurs et les éducateurs, sur la conception pédago~ique
ou 1'3bsence d'une tclle conception dans cette maison.

Les membres du personnel reprochent au pouvoir
organisateur J'appliquer une pédagogie basét' sur la cha-
rité et la piÙé - ils l'om souligné lors de leur conférence
de presse - et de ne pas tenir suffisamment compte des
moyens modernes susœptihlcs d'aIder lc~ handicapés,
moyens de plus en plus éloignés de ]a conceprion désl1t-te
de certe aide, soutenue par ]e pouvoir organisareur.

Les éducareurs accusent noramment le pouvoir orga-
nisateur Je manquer de projets pedagogiques; d'oÙ le
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problème résultant du refus de la direction de décider,
avec le personnel, d'une répartition des tâches.

j'ai appris, comme vous, qu'il y avait des doutes
quant à l'exercice réel de fonctions qui pourtant sont
subventionnées par mon département. En ce qui concerne
ces emplois éventuellement fictifs, il n'entre pas dans les
habitudes du ministère de s'immiscer dans la gestion
interne de ces organisations puisque, dans l'ensemble, il
s'agit d'organisations privées. Si évidemment il ressortait
d'une inspection, que je ne manquerai pas de demander
à mes fonctionnaires d'effectuer, qu'il y a effectivement
contravention par rapport à la réglementation, je n'hésite-
rais pas à prendre les mesures qui s'imposent. Nous
prucèderons d'ailleurs assez rapidement à cette inspec-
tion, le problème étant posé.

Pour ce qui regarde la présence de handicapés fla-
mands dans ces institutions - problème que je connais
depuis longtemps -, il paraît, mais je ne dispose pas de
statistiques, que du côté néerlandophone on y a mis bon
ordre en renvoyant les handicapés francophones dans des
homes relevant de la Communauté française. Nous ne
l'avons pas fait, de notre côté, parce que nous sommes
des gens raisonnables. En effet, une série de personnes
fréquentanr depuis des années des institutions francopho-
nes ne doivenr pas nécessairement les quitter parce qu'on
a scindé les compétences entre les communautés.

J'ai, à plusieurs reprises, demandé à des parents d'en-
fanrs s'ils souhaitaient que je prenne des mesures de
renvoi à l'égard des enfanrs de langue flamande fréquen-
tant des institutions francophones.

Après beaucoup d'hésitations, ils ont fini par déclarer
que dans l'état actuel des choses, il fallait maintenir la
situation telle quelle, mais si d'aventure le nombre de ces
enfants devenait à ce point important qu'il remettrait
en cause l'admission d'enfanrs francophones dans nos
établissements, il conviendrait évidemment de réagir.

Ce n'est pas le cas a l'heure actuelle puisque, vous ne
l'ignorez pas, sept à huit cents places sont disponibles et
subsidiées dans les homes pour handicapés.

M, le Président, - La parole est à M. Biefnor.

M, Biefnot, - Je remercie monsieur le ministre pour
sa réponse. j'imagine qu'elle sera lue avec attention par
ceux qui connaissent actuellement des difficultés dans
l'institution.

L'Exécutif et vous plus particulièrement, monsieur le
minisrre, devriez VOllSexprime t, à mon sens, de la manière
la plus nette, à l'égard d'une institution qui a ses racines
à Gand et dispose d'un pouvoir organisateur décentralisé
refusant toute espèce de dialogue avec son personnel,
compte tenu de la part que vous prenez dans la gesrion
er de la tOlérance dont vous faites preuve vis-à-vis des
pensionnaires de la Commauré néerlandopnone.

M. le Président. - L'incident est clos.

QUESTION DE M. DESMARETS A M. MOUREAUX,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF: SAISIE
DE RADIOS LOCALES DANS LA REGION
BRUXELLOISE

M. le Président. - La parole est à M. Desmarets.

M. Desmarets. - Monsieur le Président, monsieur le
minisrre, chers collègues, des saisies récentes ont ébranlé
une nouvelle fois le monde bruxellois des radios libres.
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Cette question devrait, sous certains aspects, s'adres-
ser aux ministres nationaux de la ]ustice et des PTT et à
vous, sous d'autres aspects.

]e vous adresse donc cette question en raison des
incidences que la siruation peut avoir sur l'existence et le
fonctionnement de certaines radios libres qui occupent
beaucoup de personnes et sont, en quelque sorte, des
expériences culturelles du ressort de notre Communauté,
mais aussi des entreprises, des P.M.E. importantes pour
l'économie bruxelloise.

La raison de ces saisies, je le rappelle, semble être due
à des dépassements de puissance.

Nous avions, monsieur le ministre-président, vous et
moi, dans un même gouvernement, fait adopter par la
loi du 20 août 1981 en son article 2 une disposition
particulièrement intéressante pour Bruxelles puisqu'elle
étendait la notion de radio locale, qui semblait limiter la
diffusion de ces radios à une commune ou partie de
commune, à une conception plus large qui permettait, en
l'occurrence pour Bruxelles, de couvrir l'agglomération
et la région bruxelloise et même au-delà.

M. Lagasse. - II ne s'agit pas d'une loi mais d'un
décret.

M. Desmarets. - Cette question ne peut donner lieu
à un déhat, monsieur Lagassc, et je présume que M. le
Président en conviendra. Mais M. Lagasse se trompe. Il
y a une loi et un décret à ce sujet.

Voici ce que stipule la loi, je dis bien la loi du 20 août
1981: «Dans des cas particuliers, lorsque la puissance
apparente rayonnée nominale n'est pas suffisante pour
couvrir l'agglomération ou des communes contiguës à
desservir, le ministre national peut, exceptionnellement,
autoriser une puissance maximale appropriée après avis
de l'Exécutif de la communauté intéressée.»

Effectivement, monsieur Lagasse, une disposition
analogue a été prise par décret pour donner à la notion de
radio locale un sens plus large couvrant, en l'occurrence,
l'agglomération hruxelloise.

Monsieur le ministre-président, mes questions sont
les suivantes:

1. Où en est le processus de reconnaissance des radios
libres, processus qui n'est pas terminé et au terme duquel,
je l'espère, des radios ayant pignon sur rue et qui sont à
tous égards plus importantes que certaines aurres, qui
sont reconnues, ne le sont pas encore et tombent sous le
coup de certaines interdictions?

2. A propos de l'aspect technique de la puissance
auquel j'ai fait allusion tout à l'heure, pourquoi n'avez-
vous pas exprimé des avis sur ces problèmes alors que la
loi du 20 août 1981 les réclame de la parr de l'Exécutif
de la Communauté?

3. Alors que la commission de réflexion de l'audiovi~
sue! indiquait, par la voie de sa présidence qui n'est pas
suspecte, qu'une des sources de financement des radios
libres pouvait être la publicité, pourquoi une radio libre
faisant appel à la publicité n'a-r-elle pas été jusqu'à pré-
sent reconnue par l'Exécutif de la communauté?

M.le Président. ~ La parole est au ministre-president

de l'Exécutif.

M. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif. -
Monsieur le Président, vous aurez constaté que les ques-



tions qui nous sont posées dépassent un peu le cadre de
nos compétences.

L'Exécutif de la Communauté française a reconnu
toute une série de radios locales sur son territoire sans
toutdois recevoir de reconnaissance des PTT. Ce qui veut
dire que même pour les radios qui ont été reconnues par
l'Exécutif de la Communauté, mais qui ne bénéficient pas
des deux reconnaissances nécessaires, la reconnaissance
que nous leur avons accordée n'a pas, pour le moment,
d'effet fort imporranr. C'est à td poinr vrai que cerraines
radios locales reconnues par la Communauté ont été
saisies à un moment donné par le pouvoir judiciaire.

Par conséquent, ce dossier est malheureusement
encore aujourd'hui loin d'aboutir.

Ma deuxième remarque déplace peur-être un peu le
problème, mais nous y serons ramenés rapidement. J'ai
eu l'occasion d'intervenir auprès du Comité de concerta-
tion en ce qui concerne certaines interventions qui avaient
été faites à la demande du secrétaire d'Etat aux PTT et
qui avaient conduit à ce qu'on bloque la diffusion des
émissions de la RAI sur le câble à Liège et à Charleroi. Je
crois qu'il est intéressant de noter, monsieur Desmarets,
qu'au cours de la réunion du Comité de concertation, qui
avait été saisi de cc problème à ma demande, le minisrre
de la Justice a été amené à faire une mise au point
qui, je crois, est fort Importante. Elle portait sur deux
éléments.

Premièrement, les agents de la R TT qui ont qualité
d'officiers de police judiciaire n'ont cependant pas une
qualité pleine et entière et, notamment, ne peuvent pas
se livrer à des saisies ou mettre des scellés sans aurorisa-
tion ou babilitation de la parr du Parquet. Il y a donc eu,
en cette matière, un abus indisçutable à Liège, constaté
par les uns et par les autres.

Deuxièmement, le secrétaire d'Etat aux PTT, comme
tout autre ministre, à l'exception du ministre de la Justice,
n'a pas de pouvoir d'injonction à l'égard des procureurs
généraux.

Le ministre de la Justice a, sur la base des textes,
développé la thèse suivante: l'intervention du secrétaire
d'Etat aux PTT qui se fait directement auprès du Parquet
est nulle et non avenue et par le fait même - bien que
cela concerne la TV, c'est important pour le dossier
audiovisuel - le Comité de concertation, avec mon
accord, a considéré mon recours comme non recevable
dans la mesure où il constatait que cette injonction faite
par le secrétaire d'Etat aux PTT devait être considérée
comme nulle et non avenue.

Cela ramène, à mon sens, très clairement les responsa-
bilités en ces matières au niveau des parquets ou, éventuel-
lement, s'il devait y avoir injom:tion du pouvoir judiciaire,
uniquement au niveau du ministre de la Justice.

Vous m'avez demandé pourquoi je n'avais pas donné
d'avis sur certains problèmes qui concernent les radios
locales alors que je pouvais être amené à en donner un,
pour autant que les ministres me consultent.

Je n'ai jamais été consulté à ce sujet par les ministres
et je n'ai donc jamais été amené à donner mon avis.

Je voudrais terminer sans provoquer de polémique au
sujet de l'allusion que vous ave7, faite concernant les
conclusions du Comiré de concertation.

Au stade acruel, les réflexions d'un comité de ce genre
ne tiennent pas encore lieu de législation ou de décret et
tant que le décret n'est pas modifié, quels que soient mes
sentiments, c'est le décret que je dois appliquer.

Les conclusions de ce Comité de concertation sont
fort intéressantes et susceptibles de donner lieu à un débat
pouvant conduire à des modifications de la législation
aussi bien au nÎveau national que communautaire. C'est
le président du PSC, M. Deprez, qui, pour des raisons
de nominations partisanes à la RTBF - il l'a déclaré
publiquement -, a décidé d'empêcher l'ouverture de
ces négociations; négociations qui, pour le reste, éraient
souhaitées par tous les autres groupes politiques de cette
assemblée. Je pense, monsieur Desmarets, que votre inter-
vention au niveau du PSC pourra faire changer les choses.
Le refus de votre parti est évidemment un élément très
négatif. Il fait peser une hypothèque importante sur la
possibilité de sortir d'un certain imbroglio institutionnel
en cette matière. (Applaudissements sur les bancs socia-
listes.)

M. le Président. - L'incident est clos.

QEUSTION DE M. MOTTARD A M, MOUREAUX,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF: RTBF.
- EMISSION TELEVISEE «FAIRE LE POINT".
- INCIDENT ENTRE M, GOL, VICE-PREMIER
MINISTRE, ET UN JOURNALISTE

M. le Président. - La parole est à M- Mottard.

M. Mottard. - Monsieur le Président, monsieur le
ministre-président de l'Exécutif, mes chers collègues, un
incident a opposé dimanche dernier à l'émission Faire le
point, le vice-Premier ministre M. Gol et le journaliste de
La Cité au point que les téléspectateurs ont pu se deman-
der un instant si l'un des deux n'allait pas quitter l'émis-
Sion.

La question que je pose a trait à la conception qu'on
peut se faire de l'émission Faire le point.

En fait, nous constatons qu'il a deux conceptions:
celle que le vice-Premier ministre a manifesrement expri-
mée dimanche, et c'était la première fois, et qui est de
considérer que les Îournalistes, bien que le débat s'appelle
Faire le point face à la presse, ne sont là que pour poser
des questions, de préférence brèves, sans être autorisés à
les introduire par un exposé et sans que, à partir de ce\ui-
ci, un véritable dialogue puisse s'instaurer dans J'intérêt
même de l'information comme de l'émission.

Vous m'excuserez de la comparaison, mais cela appa-
raît un peu comme ce que faisait M. Marchais qui amusait
jadis les téléspectateurs français et nous-mêmes quand il
disait: «Taisez-vous, Elkabbach! »

M. Gol pratique un autre style, mais cela revenait au
même quand il demandait dimanche dernier au journa-
liste de La Cité, qui n'introduisait une question que depuis
moins d'une minute: «Quelle est votre question?»

Il y a une autre conception, qui tient compte du fait
que les journalisres ne sont pas là uniquement pour servir
de faire-valoir à un ministre ou une autre personnalité.
Ils représentent la presse d'opinion; tous les journaux
sont à tour de rôle représentés, pour exprimer véritable-
ment leurs opinions et les confronrer avec celles du minis-
tre, ce qui fait matière à débat et provoque un réel
dialogue, une véritable discussion. Les journalistes sont
là pour aUtre chose que pour servir le café ou n'être que
prétexte à faire-valoir.

Si la première conception devait s'imposer, il n'y
aurait aucune raison de maintenir cette émission. Que
l'on s'adresse aux hommes politiques et qu'on leur dise
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de venir exprimer leurs vues pendant une minute; les
journalistes présents poseraient éventuellement des ques-
tions mais dans le style d'un autre type d'émission. .le nc
vois pas l'intérêt qu'aurait une émission de ce genre ct je
ne vois pas non plus l'intérêt que les journaux auraient
encore a y participer si elle doit être ramenée, je le répèce,

uniquement au monologue d'un ministre et quelques brè-
ves questions de journalistes apparaissanr fugitivement à
rour de rôle sur l'écran.

Il me semblerait logique, monsieur le ministre-prési-
dent, que dans le cadre de votre pouvoir de tutelle vous
souhaitiez que le conseil d'administration, sans polémique
inutile vis-à-vis de quiconque, soit amené à donner un
avis sur ce qui me paraît être une question ne manquanr
pas d'imporrance, dans le cadre de l'actualité politique
telle qu'elle peut et doit être traitée au cours d'émissions
comme Faire le point.

Les règles de cette émission seront-elles celles que M.
Gal entend définir ou bien la partie sera-t-elle égale pour
chacun et y aura-t-il un réel dialogue, non pas seulement
pour les hommes politiques qui acceptent cc dialogue
mais aussi pour ceux qui ne le souhaitent pas mais seraient
obligés de l'accepter parce que telles seraient réellement
les règles de l'émission,

M. le Président. - La parole est à M. le mini~tre-
président de l'Exécutif.

M. Moureaux, ministre-président de l'Exécurif. -
Monsieur le Président, mesdames, messieurs, il me paraÎt
évident que les journalistes doivent pouvoir, dans le cadre
d'un débat face à une personnalité politique, txpliciter
leurs questions sans, bien entendu, que cela occupe un
temps d'antenne exagéré. Je pense également que ce pro-
blème d'un évenruel temps d'antenne exagéré rcleve, si
j'ose m'exprimer ainsi, de la police des journalistes et
particulièremenr du journaliste qui est meneur de jeu, et
non de la police d'un homme politique, même si celui-ci
est, par ailleurs, ministre de la Justice. Tel est mon
sentiment.

Cependant - et je l'ai déjà dit plusieurs fois à cette
tribune -, ce n'est pas à moi Ù trancher en la matière,
mais au conseil d'administration de la RTBF. Je demande-
rai donc- que ce point soit débattu Ù ce conseil d'adminis-
tration comme le souhaitait M. Mottard. .le ferai trans-
mettre par mon délégué les sentiments qui sont exprimés
ICI.

J'ajouterai - et ce sera ma conclusion en la matière

- que je crains que, dans les mois qui viennenr, on
m'interroge assez souvent sur des problèmes de ce genre.
Au fur et à mesure que les élections apprm.:henr, malheu-
reusement, les hommes politiques ont tendance <Î.devenir
de plus en plus nerveux - peur-être ce genre de chose
m'arrivera-t-il aussi <Î.un certain moment - et à devenir
alors - c'est dommage - un peu plus coercitifs à l'égard
des journalistes.

Je crois, au contraire, que c'est dans une telle période
que ces derniers doivent avoir le plus de liberté dans
l'exercice de leur métier. (Applaudissements sur de nom-
breux bancs.)

M. le Président. - L'incident est clos.

QUESTION DE M. LAGASSE A M. MOUREAUX,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, TELE-
DISTRIBUTION - RELAIS DES EMISSIONS DE
TV 5 - IMPOSSIBILITE POUR LES TELESPECTA-
TEURS HABITANT LA COURONNE BRUXEL-
LOISE OU FOURON DE CAPTER CES EMIS-
SIONS
M. le Président. -- La parole est à M.

poser sa question.
Lagasse pour
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M. Lagasse. - Monsieur le Président, monsieur le
ministre-président, <Î.l'heure des questions d'actualité, il
est de plus en plus souvent question de radio et dl'
télévision. Cerre fois-ci encore, il s'agira de télévision,
mais pas de la RTBF, plus précisément de TV 5.

Ces dernters jours, en effet, on entend, de plus en plus
fréquenrcs des doléances de téléspectateurs francophones
qui, bien que reliés à la télédistribution, n'arrivent pas à
capter TV 5.

Pourquoi n'y arrivent-ils pas? Tout simplement parce
qu'ils ont le tort d'habircr dans la couronne bruxelloise.
parfois à moins de 10 km de la Grand-Place.

On me dit qu'il en est de même pour les téléspecta-
teurs francophones qui ont le tort d'habiter ;1 fouron. Il
est imerdit, semble-t-il c-- mais en vertU de quoi? -, en
dehors de la région fran<,:aise er de la région bruxellOise,
de capter TV 5. A vrai dire, j'ignore ce qu'il en est
dans la n'~gion germanophone. Mais Jans la couronne
bruxelloise en tour cas, c'est exclu.

Cela me paraît directement contraire <Î.l'article 20 de
l'arrêté royal du 24 décembre 1966. Pent-être me trompé-
je? Mais j'ai l'impression que les émissions TV S qui
comportent notamment des émissions de la RTBF doivent
nt-cessairement être transmises par nos télédistributeurs.
Il faudrait donc que nous arrivions il faire respecter cette
disposition réglementaire.

Mais, mt:me si je me trompe sur le champ d'applicl-
[ion de cet arrêté royal, j'estime que nous n'avons pas le
droit de nous désintéresser de la situation de (;Cs franco-
phones.

Dès lors, deux choses méritcl1t d'étre envisagées et
c'est l'objet de ma question. Ne pensez-vous pas qu'il
faudraIt prendre - par voie de décret ou d'arrêté de
l'E.xécurif, cc sera à approfondir - dcs dispositions qui
ohligeraient les sociÜés de télédistribution à transmettre
par râble les émissions TV S? Par ailleurs, ne faudrait-il
pas que cette question SOIt inscrite au Comité de concerta-
tion? D'une façon ou d'une autre, il faudrait que
TV 5 soit à la d isposirion de fOus les francophones, même
s'ils habitent à Fouron ou dans la couronne bruxelloise.

M. le Président.
président .

- La parole l'sr à M. le ministre-

M. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif. --
Monsieur le Président, j'avouerai immédiatement que la
question posée par M. Lagasse me laisse perplexe Jans
la meSure où je n'ai pu obtenir en quelques heurLs -- la
question nous est parvenue <\ Il h lS - d'informations
précises sur ce qu'il vient de nous indiquer.

Il y aurait donc des manipulations de la part de
cékdistributeurs qui, en quelque sorte, créeraiLnt un bou-
chon à la sortie de Bruxdlcs à l'égard de TV 5.

.le crois effectivemenr que, si les bits se confirment,
ils sont à la fois graves et étonnants. .le mènerai l'enquête
nécessaire.

J'indique qiue lorsque nous avons décidé l'opération
TV S line réaction très négative s'est fait sentir de la parr
de la BR T qui a même tenté dl' faire intervenir l'autorité
nationale pour ne pas permettre cette diffusion. Nous
étions pourtant arrivés, par une négociation directe entre
b R TRF et !a BR T, à lever cet ohstacle.

Aujourd'hui je me pose la question de savoir s'il ne
s'agit pas d'une st~quelle dL cette opposition de la BRT
envers la diffusion de TV S.



La deuxième suggesrion de M. Lagasse me paraîr être
la bonne. Il s'agirait, s'il en est bien ainsi, de saisir ]e
Comité de concertation du problème en reconnaissant
toutefois la difficulté juridique qui existe en l'espèce, à
savoir que, en matière de conrrôle du câble dans cerre
partie des environs de Bruxelles, seul M. le ministre Po ma
est compétent.

Croyez pourtant que je ne manquerai pas de saisir le
Comité de concertation de ce problème si. après enquêre
par mes services, il se confirme.

M.le Président. - l'incident est clos.

QUESTION DE M. LEPAFFE A M. MOUREAUX,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF: RTBF
- JOURNAL TELEVISE DU 2 MARS - MANQUE
D'OBJECTIVITE - MESURES PRISES OU A
PRENDRE

M. le Président. - La parole est à M. lepaffe.

M. Lepaffe. - Monsieur le Président, monsieur ]e
ministre-président, chers collègues, lors de l'émission du
journal télévisé de 19 h 30 du samedi 2 mars, Mme
Christiane Lepère, interrogée par M. ]espers, a fait une
longue réponse consacrée au FDF.

Cette intervention de Mme lepèn:, dont les engage-
ments politiques sont connus, s'est faite dans des termes
dont l'agressivité est peu compatible avec l'objectivité
minimale que l'on doit atrendre d'une journaliste d'infor-
mation.

Les allusions faites notamment par Mme Lepère,
quant au départ éventuel d'autres parlementaires du FDF,
puisque deux de nos collègues nous ont quittés, éraient
en contradiction flagrante avec les propos tenus par les
parlementaires FDF, tous présents, à la réunion extraordi-
naire du bureau permanent du pani, tenue le matin même
et suivie d'une conférence de presse.

Ni par l'image, ni par le son la RTBF, pourtant
présente à cette conférence de presse, n'a donné de relais
objectif.

A 19 heures, RTL, présente également à cette confé-
rence de presse, avait au contraire réalisé un reportage
nuancé, complet et objectif.

Depuis lors, un communiqué rectificatif de Mme
Spaak, communiqué dont la diffusion avait été jugée
recevable par le directeur de l'information à la RTBF, a
été d'initiative largement amputé par un autre journaliste
de la RTBF.

M. le ministre-président pourrait-il nous indiquer sa
réaction devant ce manque d'objectivité et \cs conseils
qu'il compte donner au commissaire du gouvernemem
auprès de la RTBF pour que des mesures appropriéc~
soiem prises à l'égard des journali~tes intéressés, afin
d'éviter à l'avenir de pareils abus qui nou~ ~emblcnt
toucher à la déomologie ?

M. le Président. - La
ministre~président.

parole est à M. Moureaux,

M. Moureaux, ministre-président de l'Exéçurif. -
Monsieur le Président, dans le cas qui nOlls occupe, à
l'inverse du problème précédent, les autorités de la R TRF
ont déjà traité le dossier, à la demande d'ailleurs, d.un
membre du comité permanent de cet organisme.

ledit comité permanent du con~eil d'administration
de la R TBr, débattant de cette question lors de sa réunion
du 4 mars dernier, a rappelé qu'un journaliste, dans
\'exerciœ de ~es foncrions, a le droit, façc à un événement
politique, d'en faire une analyse et un commentaire.

Dénier ce droit aux journalisres, a e~timé le comité
permanent, serait les mettre dans l'impossibilité d'exercer
leur profession.

Dans ces conditions, le comité permanent, à la majo-
rité, a estimé qu'il n'y avait pas, en la matièr;e, de faute
déontologique.

Le problème sera évenruellement réexaminé au conseil
d'administration de lundi proçhain et, comme dans tou~
les cas de ce genre, le délégué de l'Exécutif ne manquera
pas de faire savoir quels sont les sentiments qui ont été
exprimés par certains dans cette assemblée, quoique, en
l'occurrence, ils sont hien connus, puisqu'ils ont déjà été
transmis à la RTBF.

M. Je Président. - La parole est à M. Lepaffe.

M. Lepaffe. - Monsieur Je Président,
l'honorable ministre-pré~idenr de sa réponse.

Je tiens à dire très clairement que, no liS aussi, nou~
estimons que c'est le droit d'un journaliste professionnel
de faire un commentaire qULlui paraît opportun.

je remerçie

Mais c'est aussi le devoir d'un journaliste d'informa-
tion, sans aucune animosité, de relater les éléments objec-
tifs, indépendamment du commentaire, avec un souci des
mots qui permette à çhacun de se faire une opinion
çomplète.

C'est ce que nous désirons pour chacun d'enrre nous
comme pour chacun des partis qui pourrait être concerné.

M. le Président. - l'inÔdent est clos.

LES INSTITUTIONS BICOMMUNAUT AIRES - RAP-
PORT PRESENTE AU NOM DE LA COMMISSION
DE COOPERATION ENTRE LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE ET LA REGION BRUXELLOISE

Discussion

M. le Président. - l'ordre du jour appelle la discus-
sion du rappon présenté au nom de la commission de
coopération entre la Communauté française et la Région
bruxel1oise, sur les institutions bicommunautaires.

La discussIOn est ouverte.

la parole est au rapporteur.

M. Cudell, rapporteur. - Monsieur le Président,
monsieur le ministre-président de l'Exécutif, mon inrer-
vention sera extrêmement brève.

la problématique des institutions monocommunau-
raires et des institutions biçommunautaires à Bruxelles
constitue une matière infiniment wmpliquée et délicate.
Et votre Întervencion de tout à l'heure, au moment oÙ
vous avez répondu à l'honorable M. CiIJet, ]'a encore
souligné.

Votre commission de coopération entre la Commu-
nauté française ct la Région bruxelloise a consacré trois
seances à cette problématique. Er c'esr avec satisfaction
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que je souligne que, malgré le caractère compliqué et
délicat de la matière, nous avons abouti il des conclusions
et à un avis très clair et précis, qui a obtenu l'unanimité
des membres de la commission.

Je propose donc à l'assemblée de bien
le rapport de la commission.

vouloir voter

M.le Président. - La parole est à M. Lagasse.

M. Lagasse. - Monsieur le Président, monsieur le
ministre-président, il n'est pas superflu d'insister sur l'im-
portance des conclusions auxquelles est arrivée la com-
mission bruxelloise créée au sein de cette assemblée.

A Bruxelles, l'une des questions les plus importantes
découlant des lois de 1980, c'est bien celle que posent les
institutions qui s'occupent d'aide sociale, d'aide familiale,
de santé. Quelle est leur situation, quel est leur régime,
leur financement?

L'article 59bis de la Constitution prévoit qu'elles relè-
vent de notre pouvoir communautaire lorsque leur orga-
nisation est telle qu'elles appartiennent à la Communauté
française.

Un décret du 1er juillet 1982 a précisé les critères
d'appartenance il la Communauté française dans la région
de Bruxelles. Ces critères ont donc été débattus dans
notre assemblée et adoptés. Ils ne peuvent évidemment
pas déroger à la Constitution. Mais de leur respect dépen-
dent l'agrément et le subventionnement.

Malheureusement, ce décret n'est pas encore en
vigueur et l'Exécutif avait expliqué à l'époque qu'il ne
pourrait être appliqué, tOtalement ou partiellement, que
le jour où les crédits nécessaires existeraient.

Mais qu'entend-on ici par (, crédits nécessaires »?

C'est là que réside toute l'incertitUde, c'est de là que
résulte tOute la complexité du problème et l'inquiétude

des responsables de nombreuses institutions sociales.

En fait, il y a à Bruxelles de nombreuses institutions
à caractère social qui, selon le jargon, sont monocommu-
nautaires. Comme, jusqu'à présent, aucune somme ne
figurait au budget en leur faveur, ces institutions hésitent,
elles s'interrogent, elles tOurnent en rond. Du côté natio-
nal, c'est l'inconnue totale. L'admÎnistration est pratique-
ment évaporée. Quant aux crédits encore inscrits au
budget national et qui, semble+îl, représentent un total
de 2 milliards, on ne sait pas ;:lqueUes fins Ils pourraient
être exactement affectés.

Il est évident que la solution idéale serait d'arriver à
la darté en reconnaissant qu'à Bruxelles bon nombre
dt: ces institutions sont monocommunautaires, les unes
néerlandophones et les autres, la grande majorité, franco-
phones, avec comme corollaire que les moyens financiers
et administratifs s'y rapportant doivenr être transférés
par le pouvoir national.

Il faut à tOut prix sortit de ce cerde vicieux, mais il
faut le faire progressivement et aveç prudence. C'est cette
conviction qui a inspiré tous ceux qui ont participé aux
travaux de la commission dont M. Cudell vient de se
faire le rapporteur.

En bref, il fam inscrire au budget des sommes progres-
sivement croissantes en exigeant le transfert parallèle aux
communautés des fonds encore détenus abusivement par
le gouvernement central. Ce mouvement a été amorcé
et vous l'avez souligné, monsieur le ministre-président,
lorsque fut inscrit à notre budget un premier crédit de 40
millions au profit de ces institUtions bruxelloises.
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La commÎssion bruxelloise a réfléchi tout d'abord à
l'affectation la plus adéquate possible de ce crédit de 40
millions. Elle estime qu'il faut immédiatement venir en
aide au centre d'information conjugale et familiale et,
parallèlement, au service de soins complets à domicile.
C'est l'objet de la première résolution. Bien entendu,
pour que cda soit juridiquement possible, il faudra que
l'Exécutif décide que le décret du 1er juillet 1982 devient

applicable au moins pour ces secteurs d'activité sociale.

La deuxième résolution présentée dans le rapport de
M. Cudell tend il obtenir le transfert, du gouvernement
central au pouvoir communamaire, de tous les moyens
nécessaires. Cela, nous nous en rendons compte, ne pem
être réalisé qu'après concertation et nous souhaitons que
votre Exécutif mette cette question à l'ordre du jour du
prochain Comité de concertation.

La commission bruxelloise a estimé devoir exprimer
un troisième vœu, qui concerne les institutions qui ne
sont pas monocommunautarisécs et ne souhaitent pas
l'être. L'expérience a démontré que, plutôt que de les
faire relever de la tutelle de deux ministres nationaux, il
serait préférable que cette responsabilité soit confiée aux
deux Exécutifs communautaires. La pratique de ces trois
dernières années se traduit par un échec complet, tant
dans le domaine social que pour le domaine culturel.
Nous souhaiterions également que l'Exécutif mette cette
question à l'ordre du jour d'un prochain Comité de
concertation. (Applaudissements.)

M.le Président. - La parole est au ministre-président
de l'Exécutif.

M. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif. -
Monsieur le Président, après le rapport de M. Cudell, et
l'intervention de M. Lagasse, permettez-moi de faire deux
remarques.

Je voudrais d'abord répéter ce que j'ai dit lors de la
discussion du budget, à savoir que l'Exécutif se penchera
non seulement sur ce rapport, mais aussi le considérera
comme un élément important qui lui permettra de pren-
dre les initiatives nécessaires au déblocage des crédits
prévus pour ces secteurs lors du vote du budget. Je ne
vous cacherai cependant pas qu'il subsiste encore un
problème juridique délicat, mais il est évident que ce
rapport constitue l'élément le plus important du dossier
qui sera soumis à l'Exécutif.

En ce qui concerne le deuxième point évoqué dans le
rapport et soulevé par M. Lagasse, à savoir les institutions
qui resteront bicommunautaires, nous en avons saisi
depuis longtemps le Comité de concertation.

Théoriquement, un groupe de travail a été constitué
depuis un an et demi, mais nous ne pouvons que constater
un manque d'empressement du gouvernement national

- et je suis aimable - puisque, à ma connaissance, le
groupe de travail, malgré des rappels successifs, prove-
nant tant de la Communauté française que de la Commu-
nauté flamande, ne s'est pas réuni une seule fois.

Le Premier ministre a estimé sage de réétudier cette
problématique et d'essayer de trouver des solutions plus
harmonieuses que celles qui existent aujourd'hui. Je crois
plutÔt que ce sont certains ministres nationaux qui mani-
festent très peu d'empressement à examiner ce dossier.
Cela ne nous empêchera pas d'insister encore.

M. le Président. - Quelqu'un demande-t-il encore la
parole? (Non.)



Plus personne ne demandant la parole, je déclare la
discussion close.

PROPOSITION D'ENQUETE SUR LA SITUATION
DES MINEURS TOMBANT DANS LE CHAMP

D' APPLICATION DE LA LOI DU 8 AVRIL 1965
RELATIVE A LA PROTECTION DE LA JEUNESSE
ET AUX AMELIORATIONS QUI POURRAIENT
Y ETRE APPORTEES

Discussion générale

M. le Président. - l'ordre du jour appelle la discus-
sion générale de la proposition d'enquête sur la situation
des mineurs tombanr dans le champ d'application de la
loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse
et aux améliorations qui pourraient y être apporrées, de
MM. lagasse et Mordant.

La discussion générale est ouvçrte.

La parole est au rapporreur,
pour un rapport oral.

M. Yvon Harmegnies,

M. Y. Harmegnies, rapporteur. - Monsieur Je Prési-
denr, votre commission de la Jeunesse et de la Formation
petmanente a examiné au cours de ses réunions des
9 mars 1982, 20 octobre 1983, 6 février 1985 ct 6 mars
1985, la proposition d'enquête sur la siruation des
mineurs rombant dans le champ d'application de la loi
du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse et
aux améliorations qui pouvaienr y être apporrées.

l'auteur de la proposition d'enquêre a estimé que la
création de cerre commission d'enquête se justifie pleine-
ment compte tenu du dépôt du projet de décret traitant
des problèmes de la protection de la jeunesse et de la
proposirion relative à l'aide sociale à la jeunesse de M.
Thys.

Dans la proposition initiait:, l'aureur avait omis de
stipuler !a composition de la commission d'enquête. C'est
pour cerre raison qu'il déposa un amendement créant un
article 2 (nouveau) qui stipule que la commission est
composée de 15 membres désignés par le Conseil confor-
mément à la représenration proportionnelle des groupes
politiques reconnus par notre assemblée.

La commission a le droit d'entendre à cet effet toutes
les personnes qui, à titre quelconque, sont chargées d'ap-
pliquer la loi du 8 aVril 1965 et de se rendre dans toutes
les institutions publiques ou privées qui hébergent des
mineurs placés en vertu de cette loi. La commission
déposera un rapport dans un délai d'un an à dater de sa
création.

L'amendement, les articles et l'ensemble de la proposi-
tion ont été adoptés à l'unanimité des membres présents.

La commission m'a chargé de vous présenter ce rap-
port au COUtS de la séance publique de cet après-midi,
afin que la commission d'enquête puisse être constituée
le plus rapidement possible. (AfJplaudissements sur les
bancs socialistes.)

M. le Président. -l.a parole est à M. Biefnot.

M. Biefnot. - Monsieur le Présidenr, je désirerais
inrervenir parce que, compte renu de l'imporrance de
cette commission d'enquête et de la marière qui entrera
dans ses compétences, je trouve.: qu'il eût été opportun
que M. le ministre Monfils soit présent et puisse nous

dire ce qu'il en pensc.
passe en son ahsence.

Je tegtette que cette discussion se

M. le Président. - Dois-je comprendre que vous
propose7. de remettre à une séance ultérieure l'examen
des articles?

M. Biefnot. - Tel n'est pas mon propos, monsieur
Je Président. J'aurais simplement souhaité que le ministre
intervienne dans ce débat.

M. le Président. - Ce point a été inscrit à l'ordre du
jour en débur de séance.

Le Conseil est-il d'accord pour que nous clôturions
la discussion et passions à l'examen des articles? (Assenti-
ment.)

Il en sera donc ainsi.

Examen et vote des articles

M. le Président. - Je vous propose de prendre comme
base de discussion le texte tel qu'adopté par la commis-
sion. (Assentiment.)

Article 1er. Conformément au décret du 12 juin 1981
fixant la procédure d'enquête, il est instirué une commis-
sion d'enquête chargée d'examiner la façon dont est appli-
quée, dans la Communauté française, en Wal\onie et à
Bruxelles, la loi du 8 avril 1965 relative à la protection
de la jeunesse et de dérerminer les améliorations qui
devraient y être apporrées.

- Adopté.

Art. 2 (nouveau). La commission est composée de
15 membres désignés pat le Conseil confotmément à
la représentation proporrionnelle des groupes politiques
reconnus.

- Adopté.

Arr. 3. La commission a le droit d'entendre à cet
dfet toutes les personnes qui, à titre quelconque, sont
chargées d'appliquer la loi du 8 avril 1965 et de se rendre
dans toutes les institutions publiques ou privées qui héber-
gent des mineurs placés en vertu de cette loi.

- Adopté.

Art. 4. La commission déposera son rapport dans le
débi d'un an à compter de sa création.

- Adopté.

M. le Président. - Il sera procédé ultérieurement au
vote sur l'ensemble de cette proposition.

QUESTIONS ORALES

Artide 64 du règlement

QUESTION ORALE DE M. LAGASSE A M. MOU-
REAUX, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECU-
TIF, CONCERNANT LA "COOPERATION
ENTRE COMMUNAUTE ET REGION"

M.le Président. - L'ordre du jour appelle la question
orale de M. Lagasse à M. Moureaux, ministre-ptésident
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de l'Exécutif, concernant la «coopération entre Commu-
nauté et Région ».

La parole est à M. Lagasse.

M. Lagasse. - Monsieur le ministre-président, mes
chers collègues, dans cette première question, je me réfère
à une disposition un peu particulière de la loi du 8 août
1980, l'article 77.

Cet article prévoit la possibilité pour l'Exécutif de la
Communauté française et pour l'Exécutif de la Région
wallonne d'organiser leur coopération, celle de leurs ser-
vices, la possibilité de tenir des séances communes et
d'organiser des services communs.

Monsieur le ministre-président, j'ai entendu dire,
d'une bouche autorisée, il n'y a pas longtemps - c'étair
au palais de justice, à l'occasion d'une cérémonie fin
janvier -, que la loi du 8 août 1980 faisait wnger à un
poème surréaliste.

Même si c'est vrai, je crois qu'il n'est pas inutile,
quatre années après l'entrée en vigueur de cette loi, de
s'interroger sur les applications éventuelles de son arti-
cle 77.

Voudriez-vous nous informer sur les dt~cisions qui
auraient été prises concernant une coopération des deux
Exécutifs, sous une forme ou sous une autre, en ce qui
concerne, par exemple - je reprends ce qui avait été
envisagé dans la loi - des séances communes, une coopé-
ration de certains services, l'organisation de certains servi-
ces communs, le création de certains organismes para-
étatiques communs?

Plus particulièrement, voudriez-vou~ nous dire de
quelle façon il a été possible d'organiser une coopération
des deux Exécutifs au niveau des relations extérieures?
Voudrie7.-vous aussi nous dire s'il il y a une cerraine
coopération avec ce que l'on appelle l'Exécutif régional
bruxellois, c'est-à-dire un ministre et deux se.:crétaires
d'Etat qui font partie du gouvernement national, mais
qui sont chargés de certaines atrributions concernant les
habitants de Bruxelles, lesquels, il est bon de le rappeler,
relèvent pour 89 p.c. de la Communauté française?

M. le Président. - La
président de l'Exécutif.

parole est à M. le ministre-

M. Moureaux, ministre-présidenr de l'Exécutif. -

Monsieur le Président, mesdames, messieurs, je ne m'at-
tarderai pas sur l'appréciation rapportée par l'honorable
membre à propos de la loi du 8 août 1980, si ce n'est
pour relever que l'on attire très souvent l'attention sllr
les difficultés rencontrées par la mise en place de nos
nouvelles institutions, en oublianr peut-être un peu trop
vite que ces difficultés constituent finalement l'e.:xception
dans le fonctionnement général des pouvoirs régionaux
et communautaires, tel qu'il a pu être observé depuis la
fin de l'année 1981.

J'en arrive maintenant aux différents points de la
question posée.

a) Jusqu'à présent, il n'y a pas eu de séance commune
entte l'Exécutif régional wallon et l'Exécutif de la Com-
munauré française.

b) Le cadre des services de l'Exécutif de la. Commu-
nauté française, tout comme celui des services de l'Exécu-
tif régional wallon, ne prévoit pas de services communs
aux deux Exécutifs. Ceci n'exclut toutefois pas les colla~
borations qui peuvent exister entre les deux administra-
tions à l'occasion du traitement de certains dossiers ni la
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présence, prévue par décret ou par arrêté de l'Exécutif, de
représenrants de la Région wallonne dans divers organes
consultatifs de la Communauté.

c) En cc qui concerne la création de cerrains organis-
mes para-étatiques communs, j'ai, lors de la discussion
budgétaire, informé votre assemblée de nom:: volonté,
commune avec celle de l'Exécutif régional wallon, de
créer, suite à la restructuration de l'Onem, un office
commun de la formation et du placement.

Les projets de décret créanr cet office pour la Commu-
nauté française et la Région wallonne, ain'ii que la
convention liant sur cet ohjet les deux Exh:utifs concer-
nés, sont pour le moment soumis à l'avis du Conseil
d'Etat. Dès que cet avis sera rendu, le Conseil de la
Communauté française sera saisi de l'ensemhle de ce
dossier.

d) En matière de relations extérieures, il est clair
qu'une complémentarité est nécessaire entre les dimen-
sions scientifiques et culrurelles de l'action de la Commu-
nauté française et les objectifs économiques des Régions
qui la constituent, à savoir Bruxelles et la Wallonie.

C'est dans cet esprit qu'a l'té créé, au sein du Commis-
sariat général aux Relations internationales, un groupe
de travail associant la Communauté française, la Région
wallonne et la Région bruxelloise.

Il comprend des représentants des organÜ;mes sui-
vants: Commissariat général aux relations internationa-
les, Office de promotion du toutisme (OPT), Association
pour la promotion de l'éducation et la formation à l'étran~
ger (Apefe), Région wallonne, Société régionale d'inves-
tissemenr de Wallonie (SRIW), Société de développemenr
régional de Bruxelles (SDRB), Union des entreprises de
BruxeJles (UEB), Région bruxeIJoise, Union wallonne des
entreprises (UWE).

L'objet de ce groupe, qui se réunit régulièrement,
environ huit fois par an, (st de programmer les synergies
entre les différenrs pouvoirs associés.

Il peut s'agir soit de présences dans les foires et
marchés internationaux, soit de missions ,1 l'étranger,
soit de publications, soit encore de prise en compte des
souhaits régionaux dans \cs négociations des commissio~1s
mixtes.

Par ailleurs, la Communauté française et la Région
wallonne se sont associées pour la constitution, depuis
novembre 1982, d'une délégation au Québec.

Il convient, en ce qui çoncerne la Région wallonne,
d'ajouter une série de contaçts qui ne SOTHcertes pas
formalisés dans des commissions ou dans des groupes de
travail mixtes, mais qui sont le fruit de relations en
général excellentes entre les membres de l'Exécurif de la
Communauté française et les membres de l'Exécutif de
la Région wallonne. Je tiens à souligner que ces relations
ne sont absolument pas liées à des appartenances politi-
ques, mais à une volonté commune lorsqu'il apparaît
nécessaire de travailler ensemble.

Enfin, pour ce qui concerne la collaborJrion avec
l'Exécutif régional bruxellois, je dois malheureusement
apporter un témoignJge beaucoup plus nuancé et consta-
ter, en parriculier, que le président Je l'Exécurif régional
bruxellois n'est visihlement pas favorable à une collahora~
tion de œ genre. Ainsi, au départ de dossiers difficiles
relatifs aux bibliothèques bruxelloises, j'ai pu constater
dans plusieurs cas, dont le premier fur d'ailkurs très
marquant, un rdus de collaboration, voire même, un
simple refus de dialogue entre l'Exécurif de la Commu-
nauté française er l'Exécutif de la Région bruxelloise,



refus découlant de la volonté du président de ce second
Exécutif qui, dans beaucoup de cas, estime inutiles - je
suis très modéré en lisant de ce qualificatif - des contacts
de ce genre.

Il existe, cependant, une matière où des contacts ont
été organisés, je l'ai dit, de façon relativement cohérente
et positive: les relations internationales. Il est une autre
matière où ces contacts sont tout à fait souhaitables: le
problème de l'emploi et de la formation professionnelle.

Je dois indiquer à l'assemblée que Mme le secrétaire
d'Etat Goor, qui a ces matières dans ses attributions à
l'Exécutif régional bruxellois, a manifesté, dès le moment
où ce problème a été évoqué avec elle, son intention de
collaborer et d'essayer de trouver des complémentarités
entre la Communauté française, la Communauté fla-
mande et la Région bruxelloise.

Après un blocage assez long au sein de l'Exécutif
bruxellois lui-même, blocage ne dépendanr pas de la
bonne volonté de Mme Goor, mais trouvant son origine
depuis toujours au même endroit, nous avons pu réenre-
gistrer la volonté de dialogue exprimée voici plus d'un
an par Mme Goor, et j'ai l'espoir d'aboutir en matière
de politique d'emploi et de formation professionnelle,
à une coordination de nos politiques dans la Région
bruxelloise, comme nous l'avons déjà fait par l'agréation
d'un organe commun à la Communauté française et la
Région wallonne.

M.le Président. - L'incidenr est clos.

QUESTION ORALE DE M. LAGASSE A M. MOU-
REAUX, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECU-
TIF, CONCERNANT LE «RELAIS DES EMIS-
SIONS DE LA RADIO-TELEVISION ITALIENNE"

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question
orale de M.Lagasse à M. Moureaux, ministre-président
de l'Exécutif, concernant le relais des émissions de la
radio-télévision italienne.

La parole est à M. Lagasse.

M. Lagasse. - Monsieur le Président, monsieur le
ministre, avec cette question, nous en revenons à la radio-
télévision. En fait, elle aurait normalement dÙ prendre
place, le mois dernier, à l'heure des questions d'actualité
et vous savez à la suite de quelles circonstances cela n'a
pas été possible. Aujourd'hui, il se peut qu'elle soit un
peu dépassée par les faits; mais de route façon, il est
souhaitable que le ministre responsable dl' cerre matière
ait l'occasion de faire le point.

Monsieur le Président, monsieur le ministre, notre
Communauté compte quelque 250000 Italiens, 214000
en Wallonie et 36 000 à Bruxelles.

La loi a rendu notre Communauré responsable en
matière d'accueil et d'intégration des etrangers. Il me
semble que le devoir d'accueil d'une minorité étrangère
implique, au minimum, qu'on ne rende pas impossible le
maintien de liens culturels avec le pays d'origine. On peut
même aller plus loin er considérer qu'il implique que
l'Exéeurif communautaire favorise positivement cc genre
de liens culturels. Le fait qu'il s'agit de ressorrissants d'un
Etat membre de la CEE ne diminue en rien ce devoir,
bien au contraire.

Si l'on cn croit les informations données au début de
février par la presse et par la RTBF, un membre du
gouvernement central a, dans un premier n:mps, sommé

le distributeur liégeois Télédis d'arrêter Je rebis des émis-
sions de la RAI. Au débur de février ces émissions furent
reprises avec J'autorisation de la Communauté française
..~ cc que j'al lu dans la presse - et, dans la région

carolorégienne, la même initiative fur prise par Brutdé...
en suire de quoi, la R TT ou le secrétaire d'Etat responsa-
ble a fait procéder à la saisie de (eurs installations!

L'Exéwtif que vous présidez est compétent à la fois
pour ce qui concerne l'audiovisuel et tout ce qui s'y
l'arrache au plan culrurel et pour ce qui concerne l'accueil
des étrangers. Il apparaît que \es mesures prises par le
gouvernement central constituent doublement un empiè-
tement, une attcinte aux prérogatives de notre Commu-
nauté.

Quelles mesures avez-vous prises et comptcz-vous
prendre pour qu'il soit mis fin à cet état de choses?

Plus généralement, ne pouvez-vous faire en sorte que
les télédisrributeurs veillent à donner une priorité aux
relais d'émissions de téli'vision venant de pays latins?

M. le Président. - La parole
ministre-président de l'Executif.

est à M. Moureaux,

M. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif. -

Monsieur le Président, mesdames, messieurs, par mes
lerrres du 15 février 1985, j'adressais au Premier ministre
deux recours pour conflit d'intérêt fondés sur l'article 32,

9* 2 et J, de la loi ordinaire de réformes institutionnelles:
l'un contre les injonctions faites par la RTT à l'ALE et
J. Brurélé de stopper immédiatement le captage et la
distribution des émissions de la RAI; ('autre, contre l'in-
jonction faite par le secrétaire d'Etat aux PTT au procu-
reur général de Liège de replacer les scellés sur les installa-
rions de l'AI.F..

Le 16 février 1985, par télex, j'informais le procureur
genêtal de Liège que le recours en question suspendait, ,\
mon sens, l'exécution de l'injoncrion bite par le secrétaire
J'Etat aux PTT.

Les deux recours figuraient à l'ordre du jour de la
réunion du Comité de ,:om:ertation gouvernement-Exécu-
tifs qui s'esr tenue lT mardi 5 mars.

Quant au fond, le secrétaire d'F.tat aux PTT a déclaré

'-lue les autorisations techniques seraient accordées inces-
samment aux télédistributeurs, ce dont le Comité de
concertation a pris acte avec satIsfaction.

Quant à l'apposition de scellés, le Comité de concerta-
tion, après avoir enrendu le ministre de la Justice à ce
sujet - je l'ai rappelé au cours d'une question urgenre
rdative aux radios locales ---, a estimé que ni le secréraire
d'Frat aux PTT, ni les fonctionnaires de la régie ayanr
qualité d'officiers de police judiciaire, ne sont compétents
pour, dans un cas, adresser des injonctions aux procu-
reurs généraux, dans l'autre, procéder à une série de
mesures qui ne peuvent relever que des parquets. Il s'en-
suit que ces injonctions, à l'estime du Comité de concerta-
tion, doivellt être tenues pour inexistanres et que le procu-
reur général de Li~ge est donc censé avoir agi en toute
autonomie en remenant les scelles, cc qUI pose un autre
prohl~me que nous Ile pouvons, bien enrendu, régler dans
cette assemblée.

lv10n espoir, base sur toutes \cs décbratÎons qui ont
ére faites au Comite d,> concertatIon, t:st qu'une solution
rapidc interviennc Jans cette affaire, solution qUI
reconnaisse encore plus clairemem la compétence dl: prin-
cipe des communautés en cc qui concerne les aurorisations
requises pOlir captlT et distrihuer des émissions audiovi-
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suellcs, sou~ la seule réserve des compétences strictement
techniques de la Régie, et donc du gouvernement national.

M. le Président. - L'incident e~t clos.

QUESTION ORALE DE M. DELEUZE A M. MOU-
REAUX, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECU-
TIF, CONCERNANT LES "SOMMES RECLA-
MEES PAR LA SABAM AUX RADIOS LOCALES»

M. le Président. - L'ordre du jour appelle]a que~tion
orale de M. Deleuze à M. Moureaux, ministre-president
de l'Exécutif concernant les «sommes réclamées par la
Sabam aux radios locales.»

La parole est à M. Deleuze.

M. Deleuze. - Monsieur le Président, monsieur le
ministre, chers wllèguc~, la Sabam a envoyé, i] y a quel-
ques semaines, à toutes les radios locales de la Commu-
nauté française, une lettre par laquelle elle leur demandait
une série de renseignements.

Si on jene un regard sur la teneur des lettres envoyées
par la Sabam, on y découvre des choses extraordinaires
et intéressanres.

Dans une lettre, datée du 21 décembre 1984, on peur
lire: «Vu la lenreur de la procédure de légalisation des
radios libres, le conseil d'administration de ]a société a
décidé de percevoir des droits d'auteurs pour les émissions
de radios locales à partir du 1er janvier 1985. >,

Cela pose un premier problème, celui de la cohérence
d'une telle dématche. Comment est-il possible que la
Sa barn puisse demander à des radios illégales des droits
d'auteurs? Il s'agit d'une espèce d'irrationnalité que je
veux voir éclaircir.

Cette lettre demande, en outre, aux radios locales des
éléments d'information touchant au budget d'exploita-
tion annuel et, le cas échéant, aux revenus obtenus par
l'émission de messages publicitaires. Si les radios sont
il1égales, l'émission de mes~ages publicitaires l'est aussi.
En outre, la Sabam se permet de s'enquérir de la nature de
ces messages publicitaires, de la puissance de l'émetteur et
d'une description de la zone d'émission, etc.

Tout cela pose, je le répère, le problème de l'illégalité
des radios locales et de l'émission de messages pub]ici-
taires.

Par ailleurs, la Sabam ne tient pas compte de cette
siruation juridique difficile et réclame à ces radios - et
c'est le deuxième problème que je veux soulever ici -
des sommes considérables.

On a pu lire dans la presse qu'un accord était inter-
venu entre la Sabam et le groupement des radios indépen-
dantes de Belgique, une des associations représentatives
des radios locales. En vertu de cet accord, les radios du
Grib qui diffusent des messages publicitaires illégalement
s'engagent à verser à la Saham line redevance annuelle
de l'ordre de 6 p.c. de leurs recettes publicitaires en tenant
compte de certains minima.

Bien que la publicité soit, dans ce cadre-ci, illégale,
un accord prévoit de verser un pourcentage des reccttes
qui sont obtenues, illégalement elles aussi.

Les minima prévus sont asseZ extraordinaires. Pour
une radio bruxelloise, la somme réclamée ne pem pas
être inférieure à 80000 francs plus 25 p.L pour des
émissions préenregistrées. En conséquence, une radio
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hruxclloisedoit verser à la Saham 100 000 francs de droits
d'auteurs, ce qui est très difficile pour la plupart des
petites radios associatives que vous avez, à juste titre,
agréées.

Le problème est très grave et se pose en termes de vie
ou de mort pour ces petites radios associatives.

On peut discerner la stratégie du Grib qui fait alliance
avec la Sabam, qui lui permet d'officialiser des messages
publicitaires alors qu'ils sont illégaux et qui lui permet
d'étouffer par ailleurs, à très bref délai, les radios associa-
tives en leur réclamant, avec l'accord du Grib, des sommes
qu'elles ne peuvent pas payer.

Quel est votre sentiment à ce sujet? Plusieurs
tions, ainsi que je vous l'ai écrit, sont imaginables.

j'en ai envisagé quatre.

so]u-

1. Le gel de~ demandes de la Sabam tant que la
question des ressources financières des radios locales n'est
pas réglée. J'imagine qu'il y a des problèmes de compé-
tence entre le national et vous-même.

2. La modification des demandes de la Sabam.

3. Le paiement des sommes exigées par vous.

C'est toujours la solution la plus facile et elle plairait
heaucoup aux radios associatives.

4. Le prélèvement de cette somme sur les rentrées
publicitaires des radios commerciales. Puisque dans les
projets en gestation, entre autres, il y a cette création
d'impôt commun, il me semble que les radios commercia-
les n'y seraient pas vraiment opposées.

.J'aimerais connaître votre sentiment au sujet d'une
demande de la Sabam qui menace la vie des radios asso-
ciatives.

M. le Président. - La parole est à M. le ministrc-
président de l'Exécutif.

M. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif. -

Monsieur le Président, mesdames, messieurs, avant d'a-
border la question posée par l'honorable membre, je
souhaiterais rappeler qu'actuellement aucune radio locale
n'a fait l'objet d'une autorisation d'émettre de la part des
PTT.

Si un certain nombre d'entre elles ont éré reconnues
par l'Exécutif de la Communauté française, nous atten-
dons toujours qu'une décision définitive d'attribution de
fréquences soit prise par le secrétaire d'Etat aux PTT.

Pour le reste, les relations entre la Saham et les radios
locales sont de caractère contractuel.

L'Exécutif de ]a Communauté française n'exerce pas
en la matière de pouvoir réglementaire.

Il semblerait qu'un accord ait été signé entre la Saham
et les radios locales affiliées au Grib au terme duquel les
radios locales non affiliées à cette fédération devraienr
se voir autOmatiquement appliquer le chiffre plancher
convenu avec le Grib.

Si cctte information est exacte, il apparaît juridique-
ment difficile que des parties en présence prennent unila~
(éralement des décisions qui intéressent des tiers non
présenrs au débat.

Récemment, mon déparrement a proposé ses hons
offices en invitant toutes les parries autour de la table
de maniere à ce que les points de vue puissent être
confrontés.



En cette matière nous offrons un lieu de débat mais
nous n'avons pas le pouvoit de déÔder unilatéralement
de la solurion à prendre.

Je voudrais conclure en disanr que j'aurai l'occasion
de revenir sur le problème de la Sabam dans un instam, en
répondant à l'interpellation de M. Burgeon. Je voudrais
surtout insister sur le fait que, tant que la situation restera
floue au niveau national, nous serons dans l'incapacité
de trouver une solution de débloçage relle que çelle qui
avait été suggérée par la commission de réflexion sur
l'avenir de l'audiovisuel, dont vous venez de parler en
dernier lieu, monsieur Deleuze, et qui, pour employer un
vocabulaire à la mode, est une piste iméressante pour
trouver une solution à ce problème délicat.

On en revient alors à la difficulté que j'évoquais en
répondant tout à l'heure à une question de M. Desmarets.
Pour !t: moment, nous sommes dans une situation diffi-
cile, dans un certain imbroglio, et on a l'impression
qu'il manque une volonté politique pour débloquer la
situation, mais vous savez comme moi que le PSC est
l'une des causes de cette situation de blocage en raison
de son refus de participer à une concertation à çe sujet.
Il cn résulte que les conclusions de la commission de
réflexion sur l'audiovisuel ne peuvent être suivies d'effet
que si nous trouvons un imerlocuteur capable de faire
évoluer le dossier au niveau du gouvernement national.

Je reconnais que ma réponse peut être assez décevante
pour M. Deleuze, mais, aujourd'hui, nous n'apercevons
pas encore quelle pourrait être la solution à cet imbroglio
juridique insritutionnel. Vous avez rappelé cet extraordi-
naire paradoxe cntre les institutions qui sont en principe
dans l'illégalité er liées par des contrats. Malheureuse-
mem, ce n'est qu'un exemple de plus d'une situation assez
classique dans notre société. (Applaudissements sur les
hancs socialistes.)

M. le Président. - La parole est à M. Deleuze.

M. Deleuze. - Monsieur le Présidenr, je n'insisterai
pas, d'autam que M. Burgeon va interpeller sur un sujet
très proche.

Je me permettrai seulement d'attirer l'attention de M.
le ministre-président sur un point.

Sa réponse est décevante en effet, mais je comprends
bien que ses compétences ne lui permettent pas d'interve-
nir efficacement en cette matière. Cependant, si les événe-
ments suivent leur cours jusqu'à l'extrême, comme j'en-
tendent la Sabam et le Grib, cela signifie qu'à brève
échéance les radios associatives seront traînées devant les
tribunaux et que la politique de la Communauté française
qui avait autorisé, semble-t-il, des radio associatives
parallèlement aux radios commerciales, sera ruinée par
la disparition, faute de moyens, des radios associatives.

C'est un problème urgent et crucial mais je vais écou-
ter attentivement, monsieur le Président, l'interpellation
de M. Burgeon et la réponse du ministre.

M. le Président. - L'incident est clos.

INTERPELLATION DE M. BURGEON A M. MOU-
REAUX, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECU.
TIF, SUR LES «ABUS ET LA MAUVAISE ORGANI-
SAnON DE LA PERCEPTION ET DE LA
REPARTITION DES DROITS D'AUTEURS ET LES
REMEDES A y APPORTER.,

Article 51}du règlement

M. le Président. ~ L'ordre du jour appelle l'interpel-
lation de M. Burgeon à M. Moureaux, ministre-président

de l'Exécutif sur les «abus et la mauvaise organisation
de la perception et de la répartition des droits d'auteurs
et les remèdes à y apporter

".

La parole est à M. Burgeon.

M. Burgeon - Monsieur le Président, monsieur le
ministre, chers collègues, la loi du 22 mars 1886, sur le
droit d'auteur, dispose que l'auteur d'une œuvre littéraire
ou artistique a seul le droit de la reproduire ou d'en
autoriser la reproduction, de quelque manière et sous
quelque forme que ce soit.

Les œuvres des auteurs étrangers bénéficient de ce
droit exclusif en Belgique par le biais des dispositions de
la Convention de Berne de 1886 pour la protection des
œuvres littéraires et artistiques dont l'Acte de Bruxelles
de 1948 - pour ce qui est des dispositions de fond - a
été approuvé par la loi du 26 juin 1951 et de la Convention
universelle sur le droit d'auteur et de ses Protocoles
annexes signés à Genève en 1952 et approuvés par la loi
du 20 avril 1960.

D'autre part, et sous certaines réserves, la Belgique a
également ratifié l'Arrangement européen de 1960 pour
la protection des émissions de télévision, approuvé par la
loi du 14 janvier 1968, ainsi que les Protocoles de 1965
et de 1974 audit Arrangement.

Le droit d'auteur a donc un fondement juridique
incontestable et il n'est pas question, dans mon propos,
de Je contester.

La législation comporte cependant des lacunes. Cda
est souligné par M. Alain Berenboom dans son livre Le
droit d'auteur. C'est ainsi que la loi de 1886 n'a pu penser
au cinéma. Or, c'est devenu une industrie de premier plan
où les intérêts sont énormes et dans laquelle les auteurs
doivent être protégés.

Aujourd'hui, l'industrie de la culture est une des bran-
ches capitales de l'économie, que ce soit au travers de la
télévision, du cinéma, du disque, de la vidéo, de l'informa-
tique et des nouvelles technologies. Le nombre de sup-
ports a considérablement augmenté, la diffusion est sou-
vent internationale, le nombre de créateurs est en
constante progression. L'auteur n'est plus, comme dans
le passé, l'artiste qui pratique uniquement un des beaux-
arts: peinture, sculpture, littérature, etc.

Par conséquent, une série de problèmes apparaissent
auxquels une législation vieillotte ne répond plus. Je sais
que cette législation est nationale mais il est urgent que
la Communauté française propose des mesures pour
défendre les produits de nos cerveaux plutôt que de laisser
filer les connaissances vers l'étranger.

11 est impossible à chaque auteur d'organiser la
perception de ses droits. Les créateurs se sont donc grou-
pés en coopérative et c'est ainsi qu'est née, en 1922, la
Sabam, société belge des auteurs, compositeurs et édi-
teurs, qUi se substitue donc aux auteurs dans l'exploita-
tion de leurs droits et assure la perception et la répartition
de ceux-ci. Elle délivre préalablement des autorisations
pcrmenant de reproduire ou d'exécuter en public les
œuvres des associés. La redevance que la Sabam réclame
aux organisateurs de spectacles est donc un salaire différé
de l'auteur.

Je dois signaler qu'il existe également une Société des
auteurs et compositeurs dramatiques, la SACD, qui est
moins importante et plus ancienne que la Sabam.

J'ai cru bon de décrire la base
d'auteur, ses lacunes, comment elle
nOfre pays et notre communauté.

juridique du droit
est organisée dans
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Cela veut-il dire que tout soir pour le mieux dans
l'application de la légis]ation? On esr loin de compre.
Nous nous attacherons au cas de ]a Sabam, société la
plus importante.

En 1980, ]a sabam avait une recerre dépassant un
milliard de francs. Depuis novembre 1983, elle prélève
auprès de chaque abonné de la télédistribution, une
somme de 405 francs + 25 p.c. de TV A qui était l'aboutis-
sement d'un litige qui opposait, depuis longtemps, télédis-
trihuteurs et organismes représentatifs des auteurs-com-
positeurs et qui fut tranché par la Cour de cassation qui
reconnur que ]'utilisation du câble devait être considérée
comme un nouveau moyen de communication. Un
contrat existe pour huit ans. Ce prélèvement de plus de
500 francs par abonné signifie des rentrées de quelques
milliards pour les sociétés d'auteurs.

On peut également ajouter à cela les prélèvements sur
les radios libres, qu'elles soient commerciales ou pas. j'ai
été saisi dernièremenr d'un cas où l'on rédamait, à unc
radio libre cu]turelle et non commerciale qui percevait
53 000 francs de recettes par an, une somme de 60 000
francs pour la Saba m, ce qui semble beaucoup.

La Sabam prélève 25 p.c. pour frais d'administration"
Elle se trouve donc détentrice de sommes énormes qui
ne profitent hélas! pas roujours aux auteurs. Les frais
d'administration perçus sont trop ékvés par rapport à la
charge administrative réelle, surtour si on tienr ("ompte
des nouvelles recettes et ce en chiffres absolus.

Quel contrôle existe-t-il de l'utilisation du supplément
de recenes obtenu par les redevances des télédistrihu-
teurs?

Les artistes se plaignent, mais dans l'anonymat, car
ils craignem des mesures de rétorsion. Lcs organisateurs,
eux aussi, se plaignent car ils sont soumis à l'arbitraire
du percepteur.

La Sabam perçoit pour les auteurs. Quelle garanrie
existe-t~i] que les droits perçus reviendront bicn aux créa-
teurs?

Les exemples d'abus pleuvenr. Citons-en quelques-
uns.

Te] auteur chamant lui-même les ch;:lnsons qu'il a
composées lors d'une manifestation n'a rien touché de la
redevance pourtanr réclamée par un agent de la Sabam.
Les auteurs, surtout les plus modestes, vous disent qu'ils
ne rouchent rien s'ils ne réclament pas les sommes ducs.
Tel agent de la Sabam propose des specracles aux organi~
sateurs, ce qui est contraire à la déontologie. Commt"m
vérifier que des redevances iront bien à l'auteur brésiJien
ou américain, voire français?

Quant aux organisateurs, ils sont ausst mécontents
car il~ n'obtiennent jamais les critères objectifs détermi.
nant la redevance. Ils ne sont pas non plus certains de la
destination des sommes payées. Ces dernières semblenr
varier selon les circonstances. Parfois, des montants sont
réclamés avec des années de retard alors que les bénéfices
ont été dépensés.

Ils ont parfois une telle importance qu'ils mettenr en
danger l'existence de cerraines manifestations, surtout les
manifestations cultureiles. Les organisateurs ont souvent
l'impression de se trouver devant un véritable

"
racket»"

Notre collègue M. Edgard Hismans rappelait dans
une question du 9 juin 1980, les exemples suivants: «la
taxation d'un cortège carnavalesque établie sur base de
la longueur du cortège qu'il soit composé de groupes
musicaux ou non: polices, aurorités, groupes gymniqlH:s,
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etc. ", «des droits perçu:'> pour ]'exécurion de chants cr
danses folkloriques pour lesquels il esr absolument impos-
sible de rémunérer !cs auteurs ou leurs dcscenJams.
Exemples: pionniers hongrois et ballers du Togo interpré-
tant des chanrs de leur folklore rraditionnel ». Tout cela
est tombé dans ]e domaine public

Ces exemples nous amènent à croire que la défense
de nos auteurs ne peut êrre exercée valahlement par les
seules sociétl"s d'auteurs et cela sans contrôle, d'autant
plus que la protection des droits d'aureur connaît une
internationalisation croissante et est trihutaire du déve-
loppement technologique dans J'audiovisuel.

Les sociétés d'aureurs agissent comme des supcrstruc-
rures vivant en vase clos, dont les administrateurs rirent
grand profit, qui ne répondent pas toujours aux ohjectifs
initiaux: la défense des auteurs.

La création artistique est le fondement de la vie cultU-
rel]e. Les créateurs contribuent Ù apporter à une commu-
nauté son renom et à lui donner une spécificité.

Ceux de notre Communauté
qualité. Il faut les défwdre.

La Sabam prétend avoir une activité syndicale. Or,
seulement 5 p.c. de la programmatioll musicale à la radio
et à la TV sont artribul"s à la crt"arion belge~ dans certains
cas,]a législation n'est pas appliquée. Exemple: le Thdtre
national de Belgique n'a jamais répondu à ]'article 2 de
l'arrêt': royal du 90crobre 1957 qui stipule que le TNB
doit créer, au minimum, une pièce d'auteur belge par aIl
ct en pleine saison.

som nombreux et Je

La création artistique a tOujours l,té mal défendue en
Belgique. Beaucoup de nos grands auteurs ont été obligés
de s'expatrier à l'étranger. Beaucoup d'autres n'ont pas
eu de leur vivant la notoriété qu'ils méritaient.

Les auteurs devraient se syndica]iser pour sc protL"ger
contre le syndicat que la Sah,wl pretend èrn:.

Il faut donc trouver un moyen de protéger Ù la fois
ies droits des au(Curs ct !es droits des organisareurs,
surtOur s'ils poursuivent des huts culturels.

Devant les CHences et les abus des sociétés d'auteurs,
le momelH est vcnu d'organiser leur contrÔle par ]'intt:rêt
général.

La solution L"plus radicale pourrait être la dissolution
des sociétcs d',luteurs et leur remplaccment par une
socii"tt> publique. On se heurrerait à des obstacles juridi-
ques insurmontables.

Deux autres possibihrés existent:

1" Désigner au sein du ("onsed d'administration, un
commissaire désigné p;u ]'J-",xécutif dont b fonction serait
définie par décret.

Il faudrait qu'il y ait aussi une présence
dans ces snciétés qui restent hélas! unitaires.

flamande

Cene formule a le mérite d'être pragmatique ct de
pouvoir l'tre mise cn œuvrc rrès rapidemcnt dès qu'i! y
aurait accord entre les parries.

2" Il faudrait créer un Conseil supérieur de la promo-
tion des droits d'auteur. 1] existe déjà une Commission
nationale des droits d'auteur divisée en deux chambres,
une francophone et une néerlandophone. Elle traite exclu-
sivement des prohlèmes juridiques liés aux droits d'au-
[Cut.

Le Conseil supéneur des droits d'aureur pourrait être
composé de représentanrs des pouvoirs puhlics et de



représentants des différents genres artistiques, de la RTBF
et des radios locales. Cc Conseil pourrait exercer lui aussI
une surveillance sur les sociétés d'aureurs et prendre en
considération tous les problèmes que connaissent ces
derniers.

Il assurerait la défense des auteurs.

Je suis certain, monsieur le ministre, que la situation
des auteurs de la Communauté française retiendra votre
attention. Vu la complication du problème, vu les problè-
mes financiers qui se posent, j'espère que vous êtes per-
suadé de l'urgence des solutions à donner aux problèmes
que je viens de vous exposer.

M. le Président. - La parole
ministre-président de l'Exécutif.

est à M. Moureaux,

M. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif. -
Monsieur le Président, chers collègues, aussi longtemps
que la perception et la répartition des droits d'auteur
ne seront pas considérées comme des missions d'intérêt
général qu'il convient de confier à un organisme public
ou, par le mécanisme de la concession, à une entreprise
privée, il sera impossible de soumettre à un contrôle
hiérarchique ou de (Utelle toutes les décisions prises par
les sociétés de perception.

La matière des droits d'auteur, qu'on l'envisage du
point de vue de l'artiste ou de celui du « consommateur ",
relève des compétences culturelles des communautés,
dans la mesure où die conditionne très directement la
production artistique et l'accès du public aux œuvres.
Mais elle relève également des compétences nationales en
ce qu'elle concerne le droit civil patrimonial.

Aussi faut-îl veiller très attentivement à ce que la mise
en œuvre de nos compétences rencontre à la fois les
intérêts du public et les intérêts des artistes, sans toutefois
être réduite à néant par des décisions qui seraient prises
SUt le plan national.

La solution à apporter à ce prorMme est d'autant
plus délicate que les modes d'expression des artistes se
sont singulièrement diversifiées au cours de ce dernier
siècle.

Je suis conscient de ce que la loi du 22 mars 1886
relative aux droits d'auteur est devenue anachronique.

J'admets également que k mode actuel de perception
et de redistribution de ces droits est insarisfaisant. Mais
je souhaite, bien que le problème appelle une solution
urgente, éviter toute mesure hâtive qui, faute d'un examen
approfondi et d'une concertation avec ks milieux interes-
ses, se révélerait soit inefficace, soit dangereuse, eu égard
aux nombreuses implications que ne manquerair pas d'a-
voir tOute intervention autoritaire en cette matière.

Ceci n'exclut nullement que l'Exécutif négoÜe avec
la Sabam la presence, au sein de son organe de gestion,
d'un représentant de la Communauté française chargé
tout spécialement de veiller à une juste perception et
redistribUtion des droits d'auteur.

Je considère que si nous pouvions avoir un représen-
tant dans cet organe, il pourrait également être notre
interprète pour un dossier qui a été évoqué il y a quelques
instants, celui des rapports extrêmement complexes entre
les radios locales et la Sabam.

A court terme - ceci n'exduant pas une réforme plus
profonde à long teme -, je me propose de prendre des
contacts avec la Sabam pour voir si l'on pourrait, dès
maintenant, agréer une présence communautaire qUI per-

mettrait, a la fois, d'avoir à l'intérieur de cetre organisa-
tion une sorte d'avocat des artistes et d!.:s organisateurs
et d'cnvisager de façon cohérente, avec l'accord des uns
et des autres, une rdorme beaucoup plus profonde de ce
secteur.

Mille neuf cent quatre-vingt six marquera le centième
anniversaire de cette loi. Ce seta peut-être le moment de
la mettre au goÙt du jour, à la fois par une modification
de loi, au sens sttict du terme, mais aussi par Je vote d'un
décret communautaire. (Ap1Jfaudissements.)

M. le Président. - L'incident est dos.

INTERPELLATION DE M. BAJURA A M. MOU-
REAUX, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF
«A PROPOS DE LA DISSOLUTION DE LA MAI-
SON DE LA CULTURE DE NIVELLES ET DU
NON-RESPECT DU PACTE CULTUREL SUITE A
LA CREATION DU CONSEIL CULTUREL DU
BRABANT WALLON"

Article 59 du règlement

M. le President. - L'ordre du jour appelle l'interpel-
lation de M. Bajura à M. Moureaux, ministre-président
de l'ExécuÙf, à propos «de la dissolution de la Maison
Je la culwre de Nivelles et du mm-respect du Pacte
culwrd suite a la création du Conseil culturel du Brahant
wallon».

La parole est ,\ M. Bajura.

M. Bainra. - Monsieur le Président, monsieur le
ministre, mesdames, messieurs, le début de cette annee a
vu Je démarrage du Centre cu1turel du Brabam wallon.
Cettc initiative, que je qualifierai plus tard, est la suite
des discussions multiples sur ce sujet qui ont eu lieu
depuis 198 J dans mon arrondissemem et des dissolutions
des maisons de la culture de Nivelles et de Wavre.

En effet, le premier événement puhlic de cette mise
en place est, à mes yeux, la cessation d'acri\'ités de la
Maison de la culture de Wavre, appelée aussi Maison de
la culture du Brabant wallon Est, qui intervint le 1er avril

1984 et qui cédait ses activités et son personnel il la
Maison de la culture de Nivelles, appelée aussi Maison
dL la CulturL du Brabant wallon Ouest, en attendant la
constitution d'un cLntre cu1turd pour tout le Brahant
wallon. La Maison de la culture de Nivelles s'autodlssol-
vait k 14 décembre 1984. La raison invoquée de ces
disparitions était k désinvestissement des communes. Il
est important de le souligner. Mais, depuis le début de
1982, des bruits circulent, qui dévoilent que trois partis
politiques,;1 savoir le PS, le PSC: et le l'RI., se rencontrent
et discutent de la politique cu1turcl1c à mener dans cet
arrondissemellt.

Ils ne sont pas les seuls à le faire, puisquL des anima-
tLurs Je foyers culturels aussi se rencontrent sur le sujet,
et une série Je mouvements volontaires, dont le l'AC, les
El', les FpS, le MOC, Vic féminine, vont plus loin cc
redigent une charte qu'ils envoient à l'administration 1.1:
la Communauté.

.le fais ici une parenthèse pour dire qu'à ce jour,
et malgré les rappels, l'admJtlistration n'a encore rien
répondu. Jusqu'ici, ij n'y ,1rien, je crois, qui contreVlf..':nne
à la législation.
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En effet, tout le monde a le droit de discuter librement
et avec qui il veut de ce qu'l! veur, er bien sÙr de ce
domaine trop souvent délaissé qu'esr celui de la culture.

Mais là où l'affaire devient moins « honnête", si je
puis dire, c'est quand ces discussions aboutissent il la
constitution, en juin 1984, du Centre culturel du Brabant
wallon, à J'initiative exclusive des trois formations politi-
ques que j'ai citées. Et cela devient à mes yeux hors la
loi lorsque ce centre commence à proposer des activités
au début de cette année 1985.

En effet, personne en dehors de ces formations n'est
invité à participer à l'élaboration ni à la constitution de
ce centre, malgré les demandes qui sont faites soir à
votre cabinet, soit aux représentants des rrois parris qui
s'associent dans cette affaire, demandes émanant notam-
ment du Parti communiste, du Foyer culturel de Braine-
l'Alieud et de certains mouvements volontaires dont j'ai
parlé i] y a un instant.

Or, le Pacte culturel, toujours en vigueur, prévoit à
l'article 3 que les autorités publiques doivent associer
\cs utilisateurs et toutes les tendances idéologiques et
philosophiques à l'élaboration et à la mise en œuvre de
la politique culturelle et, à l'article 4, que toute 'autorité
publique, tOute organisation créée par un mouvement
doit s'abstenir de toute forme que ce soit de discrimina-
tion, d'exclusion, de restriction ct de préférence pour
motifs idéologiques ou philosophiques.

Ces articles n'ont pas été respectés.

De plus, une plaquette éditée et distribuée par le
Centre culturel stipule: « Il est agréé et subsidié par le
ministère de la Communauté française et ]a province du
Brabant qui en sont les membres associés.» On y cite
aussi un budget opérationnel de plus ou moins douze
millions. Le ministère de la Communauté française a
donc agréé et subsidié cette initiative. Je voudrais savoir
sur quelle base il l'a fait, alors qu'à mes yeux le Pacte
culturel n'est pas respecté.

Depuis le démarrage du Centre culturel du Brabant
wallon, début janvier 1985, deux autres articles du Pacte
sont encore contournés. L'article 6 qui prévoit qu'il est
nécessaire d'associer à l'élaboration et à la mise en œuvre
de la politique culturelle tous les organismes représenra-
tifs reconnus et tolites les tendances idéologiques et philo-
sophiques. L'article 8, lui, prévoit qu'il faut y associer
avec voix délibérative et consultative les groupements
dont je viens de parler.

La plaquette éditée par le Centre culturel du Brabant
wallon reconnaît d'ailleurs explicitement que ce Pacte
n'est pas appliqué puisque - je cite à nouveau quelques
paragraphes de cette brochure - «cet organisme plura-
liste procédera dès juin 1985 à l'élargissement de son
assemblée générale afin d'être représentative de routes les
composantes philosophiques et culturelles du Rrabant
wallon».

On y lit plus loin: «En juin 1985 nous procéderons à
l'élargissement de notre assemblée générale et tous ceux
qui participeront activement à notre Conseil culturel ont
marqué leur volonté d'une participation responsable ,\
l'administration de nos institutions.»

Ceci a sam doute motivé le commentaire d'un rédac-
teur du journal Le Soir qui écrivait le samedi 2 février:
«Le présidenr de ce centre, Atain Petit, et treize autres
administrateurs, sont en place jusqu'au 30 juin dans ce
qu'ils qualifient eux-mêmes de semi-Iégalité.» De plus,
les communes n'ont été invitées ni à t'élaboration, ni à
la mise en place puisque dans la plaquette on dit qu'on
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arrache une importance particulière à ce que les commu-
nes appliquent une politique culturelle régionale et à
son action établie par contrat-programme avec chacune
d'elles, ce qui n'a pas été fait auparavant et ce qui est
l'inverse de l'esprit du Pacte culturel.

Enfin, même le conseil d'administration ne respecte
pas les règles en la matière puisque, au lieu de la parité
voulue entre représentants publics et privés, au conseil
d'administration on compte huit représentants publics
pour six privés. j'ai ici la composition de cc conseil
d'administration; clle peut être vérifiée.

Je voudrais encore rappeler une lettre envoyée aux
foyers culturels par M. Ingberg, conseiller-chef de service
de votre département, qui rappelait à ces foyers que les
statuts prévoient une stricte parité entre les représentants
des pouvoirs publics et les associations privées, et qu'il
est donc exclu que ces dernières se fassent représenter
par une personne détenant un mandat public.

Dès lors, monsieur le ministre-président, l'alternative
est la suivante: ou bien le Pacte culturel n'est pas respecté,
comme je le pense, et ce centre ne peut être ni agréé ni
subventionné tant que la législation n'est pas respectée et
il faudra peut-être repartir à zéro, ou bien il faut modifier
la Pacte culturel pour l'adapter au fait existant avec le
dangereux précédent que cela crée.

Si vous invoquez le motif de l'expérience, le titre
probatoire de l'agréation et des subsides, je voudrais que
vous me précisiez le caractère expérimental de ce centre
qui, jusqu'à présent, est animé par des personnes
employées dans les maisons de la culture de Nivelles et
de Wavre puisque les buts visés sont identiques.

M. le Président. - La parole
ministre-président de l'Exécutif.

est à M. Moureaux,

M. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif. -
Monsieur le Président, le Centre culturel du Brabant
wallon a été très récemment installé à la suite des difficul-
tés extrêmement importantes survenues dans la vie cultu-
relle de cet arrondissement. De façon plus précise, on a
constaré, après les élections communales, le désengage-
meJlr d'une série de municipalités qui jouaient jusqu'à
présent un rôle important dans l'animation de la vic
cultUrelle. Les changements de majorité et les difficultés
financières expliquent cette situation négative et dange-
reuse pour le développement culturel.

Il érait, dès lors, souhaitable de réagir et de chercher
de nouvelles structures qui permettent de financer la
vie culturelle et de maintenir au moins une partie des
initiatives qui avaient été prises antérieurement. C'est en
fonction de ces éléments que des représentants politiques
des principaux partis présents dans le Brabant wallon se
sont réunis et ont conçu finalement la création d'un
organisme unique dans cette région, organisme qui doit
reprendre une partie des activités culturelles existant anté-
neurement.

J'indique à M. Bajura, qui regrette l'absence des muni-
cipalités, que cette absence est malheureusement due au
désengagement de ces municipalités dans cette région. Si
nous avions laissé la situation se dégrader, la vie culturelle
serait morte dans le Brabant wallon.

Quant à ta composirion du conseil d'administration
du centre, l'application stricto sensu du Pacte cultUrel
quant à la répartition des mandats ne peut pas, à mon
sens, être mise en cause, étant donné le nombre relative-
ment restreint de membres de ce conseil d'administration
représentatifs des courants politiques. On ne peur pas



considérer qu'il y ait des abus et que les fon.:es politiques

ne soient pas suffisamment représentées. Dès lors, il n'est
pas question pour nous de refuser l'agréation à cause du
mm-respect du Pacte culturel. J'indique à M. Bajura qu'en
ce qui me concerne, j'ai toujours souhaité que le Pacte
culturel soit appliqué avec un esprit d'ouverture qui est,
à mon avis, l'élément le plus important de u: pacte et de
la loi qui le confirme.

Je proposerai à cette ASBL, qui envisage un élargisse-
ment, d'intégrer au sein du conseil d'administration des
groupes qui ne doivent pas nécessairement s'y retrouver
en vertu de règles mathématiques mais qui le compléte~
raient heureusement.

Je ferai donc part notamment des arguments que vous
avez avancés. Ils se situent moins dans le cadre d'une
stricte application de la légalité que dans celui du respect
de l'esprit du Pacte culturel.

Pour la partie non officielle, la représentation me
sl:mble la meilleure possible, sachant qu'elle se compose
d'organisations engagées comme le MOC et le PAC et
d'organisations considérées comme neutres, notamment
les Service Clubs et ]a Ligue des familles. De cc côté-là,
il existe peut-être, au stade actuel, une légère insuffisance
qui ne ponerait d'ailleurs que sur un mandat chez les
représentants «non publics ". Dans tous les cas, chez ces
"non publics" l'équilibre est, à ce jour, assez heureux.

Tout n'est sans doute pas parfait dans cette initiative,
monsieur Bajura, et je vous ai indiqué dans quel sens je
conseillais aux responsables de l'ASBL d'évoluer. Toute-
fois, il était vraiment nécessaire de prendre une initiative
et de la voir soutenue dans le Brabant wallon.

Vous comprendrez évidemment que je ne souhaite
pas entrer dans les détails à cette tribune. Cette mitiative
devrait être notamment soutenue par tous les grands
couranrs politiques et particulièrement par un couranr
très puissant dans les municipalités du Brabant wallon.

Une des raisons de l'urgence de cette initiative résidait
dans le fait qu'après les décisions intervenues au sem
de diverses municipalités, on risquait de se retrouver
finalement dans une sorte de déscrt, alors que le Brabant
wallon avait été extrêmement actif sur le plan culturel.

Voilà les informations et les réponses que je peux
vous apporter. (Applaudissements sur diuers bancs.)

M. le Président. - L'incident est clos.

INTERPELLATION DE M. MOTT ARD A M. MOU-
REAUX, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECU-
TIF, SUR" L'INTERET MAJEUR QUE POURRAIT
AVOIR LA CREATION D'UN CENTRE DE LA
BANDE DESSINEE CREE A L'INITIATIVE DE LA
COMMUNAUTE FRANÇAISE ET SUR LES
OBJECTIFS QUE POURRAIT AVOIR CE
CENTRE..

Article 5'7 du règlement

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'interpel-
lation de M. Moctard ,1,M. Moureaux, ministre-présidenr
de l'Exécutif, sur «l'intnét majeur que pOllrr,Ùt avoir la
création d'un cenrre dl: la bande dessinée créé à l'illLtiative
de la Communauté française et sur les objectifs que
pourrait avoir ce centre».

La parole est à M. Monard.

M. Mottard. - Monsieur le Président, monsieur le
ministre-président, mes chers collègues, n'était la nature
de ses fonctions, ce serait, après tout, au sénateut Jean-
Maurice Dehousse, monsieur le ministre-président, à vous
interpeller concernant la bande dessinée, mais il peut
paraître relativement anormal que le minisrre-président
de l'Exécutif régional interpelle celui de la Communauté
française!

Mc voilà donc prenant une initiative dont l'objet est
surtout de vous demander aujourd'hui une déclaration
d'intention.

Puisque je viens de faire référence à M. Dehousse, je
vais le citer immédiatement. Dans sa préface à l'Annuaire
de la Bande dessinée dans la Communauté française, M.
Dehousse écrit: «La bande dessinée aujourd'hui est plus
présente que jamais, plus menacée aussi, peut-êrre. La
presse et l'édition doivent faire face à de nombreux pro-
blèmes. Or si la bande dessinée devait s'étioler, ce serait
une pan de notre culture qui s'effaceraic.»

Il est bien exact que l'impottance du phénomène
,<bande dessinée» n'est plus à démontrer. Dans la présen-
tation des premières grandes expositions consacrées à
ce sujet en 1968, Claude Moliterni écrivait; «La bande
dessinée a créé le champ iconographique le plus vaste et
le plus riche que l'hisroire connaisse. Son immense diffu-
sion n'a eu d'équivalent dans aucune autre forme d'ex-
pression artistique ou lirréraite. Aucune, pas même le
cinéma, ne peut se vanter comme elle d'atteindre un tiers
de l'humanité. Le plus étonnanr est sans doute le rôle
considérable joué par Bruxelles et par la Wallonie dans
j'évolution de cette forme d'expression. En 1929, alors
que la bande dessinée européenne s'essouffle, c'est de
notre région que vient le renouveaU: le 10 janvier 1929,
Hergé publie dans Le Petit Vingtième la première planche
de Tintin au pays des SOI/iets, œuvre simplificatrice à
l'excès et caricaturale mais qui contient déjà les germes
d'une bande dessinée spécifiquement européenne qui ne
connaîtra son véritable essor qu'à partir des années 45.

J'ai été heureux de la réponse partielle que vous
avez donnée à la question de M. Roland Gillet, réponse
partielle puisque, comme vous l'avez rappelé, je vous
inrerpellais au sujet de l'intérêt qu'il pourrait y avoir à
définir une politique de protection de la hande dessinée
ct de l'importance que cela pourrait présenter au point
de vue culrurel et économique.

Je viens, monsieur le ministre-président, de rappeler
quelle avait été l'importance de la Wallonie et de Bruxelles
dans ce qu'es[ la hande dessinée d'auiourd'hui.

Il existe heureusemenr maintenant, pour essayer d'ar-
river à des résultats concrets, pour que nos meilleurs
créateurs ne soient pas condamnés à partir à l'étranger,
pour qu'un nouveau développement se manifeste avec
tous les prolongements commerciaux que cela peut pré-
senter, des initiatives qui ont été prises notamment à
Liège et Charleroi.

A Liège, la Maison de ]a bande dessinée vient de
s'ouvrir tout récemment, il y a à peine un mois, dans
des locaux modestes et les promoreurs de cette ASBL,
CREABD, le Centre de recherche, d'expérimentation et
d'action sur la bande dessinée, créée en 1983, ont annoncé,
lors de la conférence de presse de février 1985, quels
étaient les projets pour l'immédiat et ceux à moyen terme
qu'ils pourraient poursuivre si les moyens financiers leur
en étaienr donnés.

L'acrivlté de cette Maison de la bande dessinée à Liège
s'articule sur trois axes; un centre de documentation, qui
compone 800 articles recueillis dans des publications
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largement diffusées mais aussi dans des revues plus confi-
dentielles; des expositions sur des thèmes tournant autour
de la BD avec, en proier pour les prochains mois, six
manifestations; l'aspecr pédagogique n'est pas oublié
puisque CREABD est en grande partie due à l'initiative
d'enseignants. Cesr ainsi que des animations dans les
écoles sont prévues et qu'une valise multimedia a été mise
au point avec la collaboration de la Médiathèque.

Mais les promoteurs qui, en peu de temps, ont déjà
fait beaucoup de choses, ont des projets plus ambitieux
à terme: favoriser dans notre région l'éclosion de jeunes
créateurs mais aussi de maisons d'éditions ]ocales puis-
que, la plupart du temps, les auteurs de chez nous doivent
se faire éditer à l'étranger.

Ils ont des contacts fructueux avec Pierre Clémenr, le
responsable du Centre de ]a BD d'Angoulême. Toute la
presse a relaté quel avait été l'immense succès du festival
de la BD à Angoulême avec la visite, lors de l'inaugura-
tion, du président Mitterrand et l'annonce, par Jack Lang,
des crédits considérables qu'il va accorder à ce festival et
à cette Maison de la BD à Angoulême.

Nous savons donc qu'à Liège existent déjà une Mai-
son et des animateurs. Nous savons également qu'à Char-
leroi - quelle joie pour moi de voir que les initiatives
partent de deux centres wallons du pays, Hainaut et pays
de Liège -, avec l'échevin Jean-Paul Demagt, ont étc:
organisées et sont encore en cours des expositions BD
particulièrement significatives.

j'ajouterai, mais vous l'avez déjà souligné, et je pré-
sume que vous le répérerez, qu'à tous points de vue,
les décisions en la matière doivent être le fait de notre
Communauté pour des raisons institutiOimeiles évidentes
et pour des raisons hisroriques de propriété d'un patri-
moine, de protection de nos créatturs qui, pour 90 p.c.,
ont appartenu à la Wallonie et à Bruxelles. Il ne me paraît
pas que cette matière doive entrer dans le secteur culturel
commun; les problèmes qui se posent aujourd'hui sont
importants et il faudrait obtenir de votre ministère une
reconnaissance officielle de la bande dessinée. Il faudrait
qu'existe, à l'intérieur de la Communauté, un Cemre de
la bande dessinée.

En ourre, il serait peur-être utile, monsieur le ministre~
président, qu'à votre initiative, soit créé un groupe de
travail afin que, par des étudts immédiates qui seraient
soumises à l'Exécutif et qui viendraient devant la commis-
sion compétente de la CommunaUte, dans les prochains
mois puisse naître un projet de décret, une première
organisation de la bande dessinée, quelque chose qui
rassurerait nos créateurs et ferait en sorte que notre
patrimoine en Wallonie et à Bruxelles, tant sur le plan
culrure] que dans ses retombées économiques, ne soit pas
compromis.

Liège a obtenu une subvention de 500 000 francs ~l
titre expérimental. Je vous demande de bien vouloir suivre
attentivement cc qui a été fait et de confirmer, si ces
premiers résultats vous paraissent prometteurs, que l'aide
modeste qui a été accordée ne restera pas sans lendemain
er que, s'il existe à Liège une Maison de la hande dessinée,
vous nous fassiez l'amitié de venir voir dans quels locaux
ellc est installée et avec quel cadre spécial temporaire.

On pourrait rechercher à Liège s'il n'existe pas d'en-
droit à même de constituer, pour l'année 1985 ou pour
J'année 1986, un Centre de la bande dessinée, sans perdre
de vue - mes amis liégeois m'om dit qu'ils restaient en
constact avec ce qui se faisait à Charleroi - que, dans
cette autre partie de la Wallonie, des initiatives importan-
tes sont prises et doivent être encouragées, et sans oublier
ce qui peut se faire et sera fait à Bruxelles.
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Il faudrait convenir d'une répartition des tâches: ]à
oÙ il doit y avoir un musée, il ne doit pas nécessairement
y avoir une politique de création, d'animation, d'édirion.

II s'agit là d'un problème passionnanr, monsieur ]e
ministre-président, et il conviendrait d'annoncer, si vous
le voulez bien, une politique précisant que notre Commu-
nauté s'engage à sourenir la bande dessinée en Wallonie
et à Bruxelles, à rassembler ses créareurs, ses animareurs,
à encourager ce qui existe et à instituer dès que possihle
un Centre de la bande dessinée dans notre Communautl'.

M,le Président..- La parole I:st au ministre~présldcnt
dl: l'Exéwtif.

M. Moureaux, minis(f(~-président de l'Executif. -
Monsieur le Président, en commençant son intervention,
M. Morrard évoquait, avec raison, le nom d'un de mes
prédécesseurs, actul:llement ministre-président de la
Région wallonne.

Je lui dirai que, cc faisant, i] donnait déjà une réponse
à cette question concernant la reconnaisssnce officielle
de la bande dessinée dans le cadre de la Communaute
française, reconnaissance qui est bien une réalitl. depuis
que M. Dehousse a assumé les fonctions de ministre de
la Culture française.

C'est non seulement une reconnaissance morale,
intervenue par ]e passage de Jean-Maurice Dehousse à ce
département, mais aussi une reconnaissance matérielle,
puisque c'est à son iniriative qu'ont été inscrirs les pre-
miers crédirs budgétaires pour l'aide à ]a bande dessinée,
lesquels existent encore et ont d'ailleurs été amplific:s.

Je voudrais m'insuire dans la ligne des déclarations
faitcs par M. Mottard et par M. Gillet. J1est évident que
la hande dt:ssinée, que certains présentenr actUellement
eomme un phénomène helge, est à 90 p.c. sinon davantage
.- je ne veux nullement faire des calculs qualificatifs
et économiques - francophone. C'est un des Secteurs
auxquels panicipent tant Bruxelles que la Wallonie. En
effet, il y a Je très grands créateurs hruxeIJois, on les
connaît, ct de très grands créateurs wallons. Il existe de
plus, dans ce domaine, des maisons d'édition exrrême-
ment importanres, noramment à Charleroi et à Tournai.
C'est donc indiscurablement une activité culturelle pro-
fondément enracinée dans notre Communauré.

Des inAuences réciproques entre BruxeIJes et la Wallo-
nie eurent d'ailleurs des effets extrêmement positifs.

Je ne puis donc qu'être d'aCi.:ord avec vous et avec les
déclarations faites par M. Gillet à cc sujet.

Il est à la fois regrerrable et asscz cuactérisrique de
voir s'amorcer une rentative de récupération au niveau
national, au niveau belge donc, d'une matière strictement
culturelle. Pourquoi? Parce que le dynamisme est plus
grand chez nous et que l'on voudtait en transférer artifi-
ciellement, dans l'image que l'on donne à l'étranger, une
partie vers ]a Flandre.

Toures proportions gardées, c'est également, dans une
certaine mesure du moins, le problème de l'aéronautique.
Nous n'avons pas encore affaire à un Flag de la hande
dessinée mais Dieu sait si nous n'en verrons pas un naître
un jour.

En tout cas, cette volonté de nationaliser, dans le
mauvais sens du terme, la bande dessince esr manifesre
er parfois même avalisée, peut-êrre imprudemment, par
certaines haures autorités.



Je me rallie donc entièrement à la philosophie de
l'tntervenrion de M. Mottard. Je dois cependant ajouter
que nous avons connu quelques difficultés qui nous ont
empêchés de développer un important projet dont le
centre de gravité devait, en partie du moins, être Char]e-
roi. Elles étaient liées d'abord aux finani.Ts de cette ville
qui nous ont contraints à utiliser les moyens budgétaires
destinés à ]a bande dessinée, pour (:olmater des brèches
dans le secteur culturel. Par ailleurs, vous n'ignorez pas
les avatars d'une très importante maison d'édition qui
était prête à collaborer à toure initiative importante a cet
égard.

Nous avons donc connu une forme de blocage liée
aux difficultés économiques, apparues au départ de cette
entreprise et qui, à ce jour, n'ont pas encore trouvé de
solution.

C'est là une des raisons expliquant ]e retard pris en
cette matière. Néanmoins, cela ne nous a pas empêchés
J'encourager une série J'initiatives dont deux des plus
importantes sont certainemenr, d'une parr, les grandes
expositions qui ont eu lieu à Charleroi et ont obtenu un
succès qui ne pCUt que nous réjouir et, d'autre part, le
centre liégeois «CREABD» qui, comme vous l'indiquez,
a pris un grand essor. Il va de soi que nous continuerons
a encourager toute initiative dans ce sens.

Il faudrait, je crois, ajourer ,] ce constat notre volonré
d'aider, de façon plus active, la nandc dessinée p,-H ]e
hiais de la Spic, la Société de promotion des indusrries
cu]turel1es, qui sera prochainemenr créée à l'initiative de
la Région wallonne et à laquelle nous collahorerons,
puisque, pour ses retombées économiques, il s'agit d'une
matière essentiellement régionale, mais qui concerne eg;a-
lement la CII]ture. Il est normal que nous y apporrions
notre part. Il esr normal aussi ~quc la Spic en question
joue un rÔle notamment dans la ptomotion Je la hande
dessinée.

Je ne veux pas me COTHenter Je <.:esconstats. Je veux
reprendre la balle qUI m'a cté lancée et la reprendre de

façon tout ~t fait positive. ./e vais mettre en application
b suggestion dl' M. Morrard: installer dans les lours ;1.
venir lin groupe de travail auquel je vous propose de
donner la mission de procéder ,1.un rapide inventaire de
tolJt ce qui existe en matière de promorioll de la hande
dessinée et de présenter un projer cohérenr à cet égard.

On pellt songer Ù des formules Il1duanr les musées
ou des expositions. Ce groupe de travail pourrait se
pencher sur des solutions qui tiendralenr compte des
implantations et qui L'viteraient de proposer une centrali-
sation à l'un ou 1':lUtre endroit avec, comme perspective,
une initiative assorrie des éiemenrs budgétaires que cela
comporterait dès ]e début de l'anncc à venir pour arriver,
à ]a fin de 19S6, à une pleine maturation.

M. Mottard. ..- Sans oublier le prohk'mc Jes maisons
d'édition.

M. Moureaux, mimsrre-président de l'Exécutif. -- Ce
groupe de rravail, si l'F',xl'cutif veut me suivre en le met-

taTH en place, devra <.:omprendre ceux qUI sont Jéja aCtifs
d<lI1S cc dom.'IÎne. .Je songe à ceux qui}' travaillent il.
Charleroi cr Ù Liège. On y trouvera illlSSI des créateurs.
des représentants des maisons d'édition.

1] faudra voir tout œla dans un sens assez large.

En tnminant, je tiens à remerCier !\1. Mottard pour
cette interpellation qui, une fois de phls, était la hienvenue
et qui donnr:ra ,1l'Exécurif un supplément de dynamisme,
cc qui n'est jamais à négliger. (A1JplilUdissements.)

M. le Président. - L'incident est clos.

L'ordre du jour étant ainsi épuise, la séance est It:vée.

- l.aseanœestlellée,11Sh 15.

Le Conseil s'ajourne jusqu'à convocarion ultérieure.
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ANNEXE

COMMUNICATION DU GREFFE DU CONSEIL

TRAVAUX DES COMMISSIONS

Jeudi 7 février 1985

1. Commission d'enquête chargée d'étudier les conséquences pratiques du décret du
Fr juillet 1982, relatif à l'épreuve de sensibilité cutanée à la tuberculine:

1. Audition du docteur Geubellc, service de pédiatrie de ]'hÔpÜal de Bavière.

2. Auditions de M. Funken, représentant « Santé responsable"
représentant «Santé libre".

3. Audition de M. Hauglustaine, représentant «lnfor-vic-saine ».

Présents:
MM. Gandry (président), J.-J. Dclhaye, Jandrain, Lepaffe, Van Roye.

Absents:
Mmes Brenez (excusée), Coorens (excusée), M. Cudell, Mlle Hanquet, MM.

Huylebrouck, Klein, Lernoux, Perit jean.

Autre membre du Conseil présent:
Mme Saivc-Boniver.

et de M. Collard,

2. Commission de coopération entre la Communauté française et la Région bruxelloise:

1. Institutions bicommunautaires
Rapporteur: M. Cude11.

2. Bruxelles dans la radio et la télévision (publique et privée).

3. Accueil ct intégration des immigrés à Bruxelles.

Préscnts:
MM. [)efosset (président), Clerfayt, Cudcll, Mme Spaak (en remplacement de

M. Deleuze), MM. R. Gillet, Guillaume, Lagasse, Lepaffe.

Absents:
MM. Brouhon, Closc, De Decker, Dekuze (excusé), Demuyter, Desmarets, Klein,

Thys.

Autres membres du Conseil présents:
MM. de CJippe1e, Peetermans.

Jeudi 21 février 1985

1. Commission d'enquête chargée J'étudier les conséquences pratiques du
Fr juillet 1982, relatif à l'épreuve de sensibilité cutanée à la tuberculine:

décret du

- Discussion sur le rapport à présentcr au Conseil de la Communauté française.

Présents:
M. Gondry (président), Mme Brencz, MM. J.-J. De/haye, Jandrain, Lepaffe, Van

Roye.

Absents:
Mme Coorens, M. Cudell, Mlle Hanquet (excusée), MM. Huylebrouck, Klein

(excusé), Lernoux, Petitjean.

Assistait à la réunion:
Mme Saive-Boniver, membre du Conseil.



2. Commission de l'Educâtion et de la Recherche scientifique:

1. Proposition de décrer concernant l'enseignemenr de la Geuxlèmt: L.1!1gut: dans
l'enseignement fondamental er dans l'enseignement secondaire, dl: M, Lag'j~s(; d
consorts.
Rapporreur: M. Peerermans.

2. Mémorandum sur le foncrionnement du système des a[I()(:atiol~S J'études.

Présents:

MM. YIieff (président), Dar3s, Ddizée, D'Hondt,
Mouton, Peetermans.

Aost:nts:

MM. ltuzin, Collan (excusé), L:lgneau, Lién,nd, Pécriaux

Assistait à la réunion:

M. Humbler, sén:lÎl.:ur.

J. Cillet, COl~Jry, LenlOux,

(excuse), Risopou[os.

Mercrcdî 6 mars] 985

1. Commission de la Radio- Télévision:

Rapport d'activité de la RTBF
Rapporteur: M. Collignon.

Presents:
MM. Biefnot (président), Bajura, Colltgnon, Grafé, Mordant.

pour lYS':>

Absents:

MM. Burgeon, Cornet J'Elzius, De Decker, Ddel!:lc,
L. Michel, Monard, Piérard, Rigo, Wauthy.

Assistait à la réunion:

M. Désir, sénateur.

Henry, LcstH:nJlC (cxC\l'jé),

2. CommissIOn d'enquète chargée d'étudier les conséquences pratiques
1erjuillet 1982, relatif" à l'cpreutle de sensibihté cutanée d la tuberculine.

du déael du

Audition du docteur Blum, service de pédiatrie de l'hôpital Saint-Pierre ;1Bruxeiles.

Presenrs:
M. Condry

Absenrs:

(pr~sident), Mme Brenez, MM. Jandram, Lepafte, Van K.oye.

Mme: Coorens, MM. Cudcll,
Kh:in, Lernoux, Petirjean,

Autre membre du ConseJ! pre'jenr.

Mme Saive-Boniver.

J.- J. Ddhaye ,cxcuse), 1\1]\cHanyue{ ,cxclIscc),MJy1.

3. ComrrtisslOn de la ramille et de L'Aide ~(}Cl(1h':

t.'lientuellement:

1. Proposition de décret relative
MM. Lagasse cr R. Gillet.
Rapporreur: l\1ime Brenez.

il l'ins('!lImation arrit'tClelle des êtres humain~, de

2. PropositIOn de décret orgamsanr le règlement des créances alimentaires par ['jll[er-
médiaire d'un Office de créances alimentaires, de M. Dctossct cr con50n:-..
Rapporreur: Iv!' R. Giner.

3. Proposition de décret rdativc aux modalités d'octroi de subvcnnolis pour la
construction, !'agrandissemenr, la rransformation oules grosses réparations, l'éllui
pemem et le premier ameuhlemenr des crèches, poupollllières Ct maisons maternel-
les, ainsi que pour l'achat de constructIons exisrantes destinées à ia création Je ce~:
établissemenrs, de Mlle Hanquet cr M. L. Remacle.
Rappom:ur: M, JérÔme.
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4. Proposition de décret relative aux subventions-traitements allouées par la Commu-
nauté française au personnel des établissements d'éducation et d'hébergement
agréés par la Communauté française dans le cadre de la loi de protection de la
jeunesse et la réglementation relative au Fonds de soins médico-socio-pédagogiques
pour handicapés, de M. Anselme et consorts.
Rapporteur: Mme Beenez.

5. Proposition de décret tendant à favoriser les consultations prénatales
prévenir et réduire la mortalité périnatale, de M. R. Gillet et consorts.
Rapporteur: Mlle Hanquet.

en vue de.

6. Proposition de décret instituant le congé parental d'éducation, de MM. Lagasse et
Clerfayt.
Rapporteur: Mme Brenez.

7. Proposition de décret portant création d'un Conseil consultatif des immigrés auprès
de la Communauté française, de M. Lagassc.
Rapporteur: Mme Brenez.

Présents:

M. Petitjean (président), Mme Brenez, MM. Grafé (en remplacement de M. Cali-
fice), R. Gillet, Mlle Hanquet, MM. Lafosse, Onkelinx, Paque.

Absents:

MM. Califice (excusé), Coëme, Fedrigo, Mme Godinache
M. Harmegnies, Henrotin, Jérôme, Militis (excusé).

(excusée), MM.

4. Commission de la Jeunesse et de la Formation permanente:

1. Projet de décret relatif aux Comités de protection de la jeunesse.

2. Proposition de décret relatif à l'aide sociale à la jeunesse, de M. Thys.

3. Proposition d'enquête sur la situation des mineurs tombant dans le champ è'applica-
tion de la loi du S avril 1965 relative à la protection de la jeunesse et aux
amdionuions qui pourraient y être apportées, de MM. Lagasse et Mordant.
Rapporteur: M. Y. Harmegnies.

4. Proposition de décret visant à interdire la vente de jouets guerriers, de M. R. Gillet
et consorts.
Rapporteur: M. Pécriaux.

5. Proposition de décret rdative à la protection des enfants maltrait~s, de M.
et consorts.
Rapporteur: M. Lestienne.

R. Gillet

6. Proposition de décret tendant à encourager, dans les régions bruxel10ise et wallonne,
la reconversion des jeunes chômeurs et leur établissement comme travailleurs
indépendants.
Rapporteur: M. Vercaigne.

Présents:

MM. Thys (président), Lagasse (en remplacement de M. Clerfayt),
Dejardin, D'Hondt, Y. Harmegnies, Jandrain, Klein, Vercaigne.

De Decker,

Absents:
M. Clerfayt (excusé), Mme Coorens, MM. Gehlen, M. Harmegnies, Huylebrouck,

Lestienne (excusé), Pécriaux.

Autre membre du Conseil présent:
M. R. Gillet.

5. Commission des Beaux-Arts

1. Proposition de décret réglant la protection du patrimoine culturel immobilier, de
M. le Hardy de Beaulieu et consorts.
Rapporteur: M. Mouton.



2. Proposition de décret créant un Fonds communautaire d'aide aux auteurs et
compositeurs dramatiques, de M. Defosset.
Rapporteur: M. le Hardy de Beaulieu.

Présents:

MM. Cudell (président), Belot, Hubin, Lagneau, le Hardy de Beaulieu, Van Roye.

Absents:

MM. Aubecq, Collart, De Dccker, Desmarets, Lemoinc, Lepaffe, Lutgcn (excusé),
Mouton (excusé), Mundeleer.

6. Commission des Affaires générales, du Règlement et de la Comptabilité:

1. Proposition de modification du règlement, de M. Deleuze er consorts.
Rapporteur: M. Donnay.

2. Proposition de décret insrituant le Conseil d'héraldique et de vexillologie de la
Communauré française de Belgique et fixant le drapeau, le sceau et les armoirÎes
des communes, de Mme Boniface.
Rapporteur: M. J. Gillet.

3. Application du décret du 30 juin 1982 (Emploi des langues).
Rapporteur: M. Grafé.

4. Examen conjoint .-

- Proposition de décret relatif à la liberté d'accès aux documents administratifs,
de MM. Lagasse et Lepaffe.

- Proposition de décret portant création de la fonction de commissaire à la
sauvegarde des droits de la Communauré française de Belgique, de MM.
R. Gillet et Risopouios.
Rapporteur; Mme Brenez.

5. Proposition de décret portant organisation de la consultation populaire, de MM.
Lagasse et Lepaffe.

6. Politique du tourisme.
Rapporteur: M. Guillaume.

7. Recommandation de M. Poupko, président de la Commission française de la
Culture.
Rapporteur: M. Klein.

Présents:
MM. Klein (président), Anselme, Mme Brenez, MM. De Decker, Defosset, Deleuze,

D'Hondt, Donnay, J. Gillet, Grafé, Remacle, Santkin.
Absents:
MM. Bajura, Biefnot, Guillaume (excusé), Huylebrouck, Tilquin.

Autres membres du Conseil présents:
Mme Boniface, MM. R. Gillet, Lagassc.
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